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Lexique 
 
Adhérent : dans le cadre d’une ASA, un adhérent est le propriétaire d’au moins une parcelle 
incluse dans le périmètre syndical de l’association. 
 

Débit minimum biologique : c’est le débit le plus faible permettant le maintien des 
conditions d’habitat satisfaisant pour la vie des différentes espèces d’un cours d’eau. 
 

Débit objectif d’étiage : c’est la valeur de débit moyen mensuel  au-dessus de laquelle, il 
est considéré que l’ensemble des usages est en équilibre avec le bon fonctionnement du 
milieu aquatique. (eau France, Glossaire sur l’eau) 
 

Hectare souscrit : cela correspond à la clef de répartition de l’eau entre les adhérents pour 
une ASA dont les prélèvements s’effectuent en cours d’eau.  Leur signification peut être 
différente selon les ASA : pour certaines, cela correspondra à un nombre de tour d’eau par 
semaine, pour d’autres à un débit , pour d’autres encore un volume d’eau. En fonction des 
cultures qui sont irriguées, 1ha souscrit peut être assimilable à 1ha réel (mais pas toujours). 
 
Module : c’est le débit que l’ASA s’engage à fournir pour un prélèvement. 
 

Mutation de parcelle : c’est la changement de destination d’une parcelle ; lorsqu’elle passe 
de parcelle agricole à constructible par exemple. 
 
Organisme Unique : organisme qui sera en charge de la gestion de l’eau d’irrigation par 
bassin versant 
 

Pérennisation d’une exploitation agricole : cela correspond à la diminution de la 
vulnérabilité d’une exploitation qui pourrait mener à sa disparition. Cela contribue à maintenir  
l’activité de l’exploitation sur le territoire et donc sa durabilité. 
 

Périmètre Syndical : c’est la surface représentée par toutes les parcelles engagées dans 
l’ASA et desservies par le réseau d’irrigation. Les droits et les obligations dérivant de la 
constitution de l’association sont exclusivement liés à cette surface. 
 

Redevance : c’est le prix payé par chaque adhérent pour souscrire un hectare et obtenir le 
droit d’eau. Elle constitue la base de la tarification qui peut être forfaitaire si la redevance 
n’est liée qu’à l’hectare souscrit ou binôme si elle contient également une part liée à la 
consommation (prix/m3). 
 

Sécurisation des rendements : c’est la garantie d’obtenir un rendement stable par récolte. 
Pour l’agriculture pluviale, les rendements sont fortement corrélées aux précipitations . 
L’agriculture irriguée permet de s’affranchir de ce facteur aléatoire.  
 

Tour d’eau : c’est l’organisation des prélèvements d’eau par adhérent au sein d’une ASA 
(toutes ne sont pas soumises à un tour d’eau). Il vise à permettre le fonctionnement optimal 
du réseau en assurant un débit et une pression disponible à chaque borne utilisée. Il peut 
correspondre à une plage horaire d’utilisation et/ou un débit prélevable. Les réseaux dits « à 
la demande » ne disposent pas de tours d’eau. 
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Introduction 
 
 Dans les années soixante,  l’agriculture irriguée a connu un grand essor en France. 

Elle a permis le développement d’exploitations agricoles par l’augmentation et la sécurisation 

des rendements et a donné la possibilité aux agriculteurs de s’adapter aux évolutions du 

contexte économique en implantant des cultures à plus forte valeur ajoutée.  

 En France, depuis 1990, ces prélèvements se sont stabilisés. Ils représentent environ 

quatre milliards de m3/an soit 10% à 15% du prélèvement total : la part liée à l’irrigation reste 

donc modérée. Cependant, seulement 50% de ces prélèvements sont restitués au milieu 

naturel (Roy, 2013). De plus cette consommation se concentre sur trois mois de l’année 

concordant avec la période d’étiage des cours d’eau : le problème de la répartition de la 

ressource entre les usagers se pose en fonction de sa disponibilité. L’irrigation se trouve 

aujourd’hui dans une optique de recherche de performance, d’efficience d’utilisation de l’eau 

afin d’adapter des prélèvements limités à des cultures ne pouvant se passer d’un apport 

minimum au cours de la période estivale.  

 Les pouvoirs publics s’impliquent dans cette recherche de moyens pour économiser 

la ressource en subventionnant des programmes aspirant à cet objectif et en règlementant 

les prélèvements. Le but est également de s’adapter à la législation Européenne (Directive 

cadre sur l’eau de 2000) qui impose pour 2015 un bon état des masses d’eau souterraines, 

et donc nécessairement un bon état quantitatif, ainsi qu’un bon état chimique et écologique 

des masses d’eau superficielles, nécessitant des débits suffisants (Roy, 2013). Ainsi, en 

fonction des bassins,  des volumes et des débits maximum prélevables sont déterminés afin 

d’atteindre ces objectifs. Ils sont ensuite adaptés en fonction des années par des arrêtés 

sécheresse mis en place par les différents acteurs de l’eau sur un département. 

 L’irrigation, parfois contestée par les associations environnementales, reste toutefois 

un facteur de production essentiel qui parait difficilement remplaçable sans remettre en 

cause tout le système agricole actuel. 

 
 Les Associations Syndicales Autorisées d’Irrigation (ASAI) sont des structures 

collectives qui rassemblent des propriétaires fonciers dans le but de mutualiser des moyens 

afin de créer des réseaux communs d’irrigation. Au moment de la montée en puissance de 

l’irrigation, ces structures ont permis d’augmenter les surfaces irriguées en desservant des 

territoires parfois étendus et économiquement impossibles à irriguer de façon individuelle. A 

leur création, les ASAI ont bénéficié de financements proposés par des organismes publics 

de développement qui venaient soutenir les investissements conséquents représentés par 

les ouvrages. Aujourd’hui, ces structures connaissent des difficultés de par leur vieillissement, 

l’ouverture du réseau à d’autres usages que l’agriculture, l’urbanisation qui empiète sur des 

territoires desservis par les réseaux, la diminution du nombre d’exploitations, les contraintes 



2 
 

environnementales … 

 Les Audits-Diagnostics de ces structures ont été proposés par l’Agence de l’eau 

Adour-Garonne (AEAG) afin de déterminer leurs forces et leurs faiblesses et proposer des 

pistes d’amélioration dont le but est d’assurer leur maintien à long terme sur le territoire en 

intégrant la nécessité d’économiser l’eau. 
 
 Dans le Lot (46), cette démarche a été entreprise pour la première fois en 2013 pour 

quatre ASAI : celle de Laméjoul, de Girac, de la Bouriane et de la Rive Droite de la Dordogne 

(RDD). La problématique est la suivante : Comment une démarche d'audit diagnostic 

permet-elle d'améliorer et pérenniser une structure collective d'irrigation ? Comment 

permet-elle de l’intégrer dans le contexte actuel d’économies et d’efficience 
d’utilisation de l’eau ? Nous tâcherons de répondre à cette question à travers l’exemple 

d’une ASA en difficulté : celle de Laméjoul. Des éléments des trois autres audit-diagnostics 

pourront venir compléter la réflexion. 

 Les ASA sont des structures collectives particulières qui seront décrites dans une 

première partie concernant le contexte de l’étude. La méthodologie d’audit-diagnostic sera 

ensuite présentée et suivie des résultats qui en découlent pour l’ASA de Laméjoul. La 

discussion permet finalement de revenir sur la méthode utilisée, sur ses points forts et ses 

points faibles afin de proposer des pistes pour la renforcer et la rendre plus performante lors 

de sa prochaine mise en place.  

 

1. Contexte et problématique de l’étude 
 

1.1. Principes généraux d’une ASA 
 
 Une Association Syndicale Autorisée est une Association Syndicale de propriétaires 

(ASP) particulière. Les ASP répondent depuis plusieurs siècles à des problématiques 

d’aménagement et de gestion des territoires par regroupement de propriétaires dans un 

objectif d’intérêt commun. La formation de ces associations remonte au moyen âge, mais 

leur codification fut effective avec la loi du 21 juin 1865 complétée par le décret du 18 

décembre 1927 (CREGNIOT, 2003). Très peu de modifications ont été apportées aux textes 

fondateurs en un siècle et demi jusqu’à l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 et son 

décret d’application du 3 mai 2006. Aujourd’hui, les ASP se constituent en vue d’atteindre un 

ou plusieurs objectifs décrits dans l’article 1 de l’ordonnance 2004 (Legifrance, 2013) : «  

-  prévenir les risques naturels ou sanitaires, les pollutions et les nuisances 

- préserver, restaurer ou exploiter des ressources naturelles 

- aménager ou entretenir des cours d’eau, lacs ou plans d’eau, voies et réseaux 
divers 

- mettre en valeur des propriétés » 
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 Il existe trois types d’ASP décrites succinctement  ci-dessous. 

 
ASA : une Association Syndicale Autorisée est une association de droit public, elle est donc 

sous tutelle préfectorale. L’Etat a un droit de regard sur sa gestion car elle bénéficie de 

subventions pour engager des travaux qui serviront aussi bien l’intérêt privé collectif que 

l’intérêt général (Crau Sud Alpilles contrat de canal, 2010). Elle peut être mise en place par 

des groupes de propriétaires privés, une collectivité territoriale ou un groupement de 

collectivités territoriales. En France, on en recense entre 11 000 et 12 000. Il y en a 42 dans 

le Lot . 

ASCO : Une Association Syndicale Constituée d’Office est une association de droit public. 

Elle est semblable à l’ASA  mais n’est pas issue d’un consentement mutuel entre les 

propriétaires. C’est l’Etat qui force sa constitution lorsqu’il estime que son existence est 

indispensable à la réalisation d’un intérêt général. Elles sont constituées en vue de répondre 

à une obligation légale pour les propriétaires, par exemple dans le cadre de lutte contre les 

incendies, l’obligation de débroussaillement… (les services de l’Etat en Loire Atlantique, 

2011) 

ASL : une Association Syndicale Libre est une association de droit privé. Il en existe des 

dizaines de milliers en France. Elles sont la plupart du temps créées pour sécuriser le 

remboursement d’un petit emprunt d’investissement pour un bien commun. Elles sont 

souvent dissoutes à l’échéance de l’emprunt (Polge, 2011).  

 
 Les membres d’une ASA, comme ceux de toute association syndicale de 

propriétaires, ont des droits et des obligations ou devoirs. L’article 3 de l’ordonnance 2004 

spécifie que ces derniers « sont attachés aux immeubles compris dans le périmètre de 

l’association et les suivent, en quelque main qu’ils passent, jusqu’à dissolution de 

l’association ou la réduction de son périmètre ». Cela signifie, dans le cas d’une ASAI, qu’un 

périmètre syndical (voir lexique) doit être déterminé et sont adhérents tous les propriétaires 

des parcelles incluses dans le périmètre. Lors de la transmission d’un immeuble ou d’une 

parcelle, l’acquéreur devient de plein droit adhérent à la place du transmetteur et devra 

s’acquitter alors de la redevance annuelle liée au droit d’accès à l’eau. (Article 4 de 

l’ordonnance  2004) 

 
 Une ASA est régie par deux types de textes rédigés lors de sa création: les statuts et 

le règlement intérieur. Si les statuts édictent les principes fondamentaux de l’ASA, le 

règlement intérieur est un texte plus souple permettant d’ordonner le quotidien de l’ASA. Le 

Tableau 1 présente ces deux types de textes. 
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 STATUTS REGLEMENT DE SERVICE 

objet 

Fixe en 4 points les principes 
fondamentaux qui régissent 
l’association : 
- l’objet 
- le périmètre 
-les organes et leur fonctionnement 
- le fonctionnement financier 

-précise les conditions d’application 
des statuts 
-définit les règles de fonctionnement 
pour l’usage de l’eau (tour d’eau, 
pénalités …) 
-définit les bases de calcul de la 
redevance (voir lexique) 

Tableau 1 : particularités des textes régissant l'ASA 

 Quelques règles de fonctionnement complètent les principes fondamentaux des 

statuts, notamment concernant les éléments identifiants de l’ASA : le nom, l’adresse de son 

siège social, le mode d’évolution des biens en cas de dissolution, les modifications 

statutaires. Avant 2004, les statuts étaient souvent mal rédigés, trop succins et imprécis, 

si bien qu’ils ne protégeaient pas assez les structures d’un point de vue juridique et 

compromettaient leur équilibre financier. Leur mise à jour s’avérait nécessaire mais difficile à 

mettre en œuvre. En effet, cela demandait de lister les parcelles engagées dans le périmètre 

syndical desservi par l’ASA et de les annexer aux statuts (c’était alors une bonne occasion 

pour les agriculteurs retraités de ne pas réengager leurs parcelles et de ne plus payer la 

redevance, d’où le déséquilibre financier).  L’article 60 de l’ordonnance de 2004 précise que 

leur mise en conformité était imposée dans un délai de deux ans suivant la publication du 

décret (soit en  mai 2008) alors qu’elle est encore en cours aujourd’hui pour certaines ASA. 

(Lapouze, 2007) 

 
 Les organes régissant l’ASA sont décrits dans le Tableau 2 
 

 Composition Rôle 
Fréquence de 

rassemblement 

L’Assemblée de 
Propriétaires 

Tous les 
membres de 

l’ASA 

Vote et modifie les statuts et le 
règlement intérieur, les 

propositions du conseil syndical 
en général (montant maximum 
des emprunts, rapport annuel 

d’activité de l’ASA…) 

Au moins tous les 
deux ans 

Le Conseil 
Syndical 

Adhérents élus 
par l’assemblée 
de propriétaires 

Organe de gestion de l’ASA qui 
règle par délibérations les 

différentes problématiques de 
l’association (budget, emprunts, 

redevances…) 

Au moins une 
fois/an 

Le président Elu par le 
conseil syndical 

Représentant légal de 
l’association et ordonnateur  

Tableau 2 : organes régissant l'ASA (Lapouze, 2007) 

 Après avoir dressé le cadre général des ASA, nous nous intéressons maintenant aux 

ASA d’irrigation du département lotois. 
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1.2. Les ASAI dans le Lot 
 

1.2.1. Pourquoi créer une ASAI 
 

Les ASAI sont des structures collectives dont l’objet est la mise en valeur du périmètre 

par l’accès à l’irrigation. La mutualisation des moyens donne accès à la ressource grâce au 

système de pompage qui envoie l’eau sous pression dans le réseau de canalisations.  

 
Dans le Lot (46), département où l’étude a été menée, la plupart de ces structures ont 

été créées dans les années quatre-vingt autour de deux ressources principales, les rivières 

Lot et Dordogne. Celles-ci constituent des ressources sécurisées même en étiage car elles 

peuvent être réalimentées par des barrages. Une vingtaine de réseaux sous pression ont été 

conçus à cette époque là.  

Dans les années 1990-2000, de nouvelles formes de réseaux autour de retenues 

collectives ont vu le jour en réaction au durcissement de la réglementation sur l’utilisation 

des ressources naturelles. 

L’attachement des droits et devoirs aux parcelles du périmètre syndical garantit la 

pérennisation de l’association. En effet, cela assure un revenu annuel régulier qui sécurise 

l’investissement initial et couvre les charges de fonctionnement (entretien du système de 

pompage, des canalisations, de l’appareillage du réseau).  

Pour les agriculteurs, l’adhésion à une ASAI permet de disposer d’une ressource 

sécurisée, le tout à un coût supportable à l’échelle de la structure. Grâce à ces réseaux 

collectifs, l’irrigation de parcelles éloignées de la ressource devient possible. En effet, la 

mutualisation des biens ainsi que les importantes subventions des collectivités publiques 

accordées pour ces projets collectifs (de 60 à 80% de l’investissement) ont permis de 

desservir des parcelles éloignées parfois de plus de 10 km du point de prélèvement. L’accès 

à l’eau a ainsi été facilité pour les exploitations morcelées, et sécurisé par des pompages 

dans des sources abondantes. 

En conséquence, cette mise à disposition de la ressource  a entraîné une diversification 

des cultures -et donc la possibilité de réagir aux évolutions du contexte économique-, une 

augmentation des rendements ainsi qu’une régularité de ces derniers par rapport à 

l’agriculture pluviale. Dans le Lot, des productions à forte valeur ajoutée se sont alors  

développées : le tabac, le maraîchage, les cultures de portes-graines, les noyers). Parmi les 

surfaces irriguées, le maïs est prédominant (39% des surfaces irriguées). Et la production de 

fourrages est sécurisée pour les élevages (21% des surfaces irriguées). (Chambre 

d’agriculture Midi-Pyrénées, 2012) La répartition des 7386 ha de cultures irriguées en 2010 

sont présentées en Figure 1.   
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La création d’ASAI a assuré le maintien de l’agriculture sur des territoires où l’eau était 

le facteur limitant. Les reprises des exploitations ont ainsi été garanties et le tissu rural 

conservé sur ces territoires. 

Les adhérents des ASA sont la plupart du temps des agriculteurs mais, depuis dix ans, 

une diversification s’établit. En effet, l’ouverture à des préleveurs particuliers (non 

agriculteurs) et aux communes est du plus en plus fréquente du fait de la différence de prix 

avec l’eau de ville. Le réseau est alors utilisé pour l’arrosage des jardins, des potagers, pour 

l’entretien des espaces verts ou encore dans le cadre de la protection incendie des 

communes. Ce multi-usage des réseaux d’irrigation contribue aujourd’hui à revaloriser 

l’image des agriculteurs adhérents. On parle alors d’externalités positives générées par le 

réseau sur le territoire au travers des différents usages qui en sont fait. 

 
1.2.2. Limites des ASAI 

 
 De par leurs statuts et leurs règles de fonctionnement, les ASAI respectent 

relativement bien les principes de gestion durable des ressources en bien commun proposés 

par Ostrom en 1990. Celle-ci propose huit principes aux travers desquels les ASAI ont été 

analysées par Loubier (2012) révélant un respect de l’essentiel des critères de durabilité 

évoqués. (exemples : « coûts proportionnels aux bénéfices de l’usage »  hectares 

souscrits -voir lexique-, volume utilisé) « règlement accepté collectivement et participation 

des adhérents les plus affectés »  conseil syndical représentatif…) 

 
 Cependant, des limites se font sentir de par l’évolution du contexte social et les 

caractéristiques techniques des réseaux vieillissants. En effet, le multi-usage des réseaux, 

évoqué précédemment, augmente la diversité des adhérents et donc les attentes que 

chacun a de l’ASA. L’objectif idéal serait de satisfaire l’intégralité des membres mais les 

 
Figure 1 : Répartition des surfaces irriguées du Lot en 2010 (source RA 2010) 
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processus de prise de décision relèvent de la volonté du type d’adhérent majoritaire, ou de la 

manière dont est répartie la voix de chacun des adhérents (ça peut être en proportion des 

hectares souscrits ou un homme = une voix). Ceci peut instaurer un sentiment d’inégalité au 

cœur de la structure entre particuliers, petit préleveur, gros préleveur par exemple. 

L’insatisfaction d’une partie des usagers peut entraîner à long terme un dérèglement  du 

fonctionnement de l’ASA (iniquité) et compromettre la bonne gestion collective ainsi que la 

pérennisation de la structure. (Loubier, 2012) 

 Le vieillissement des réseaux ainsi que la difficulté d’établir et d’appliquer des 

stratégies de maintenance à long terme rend parfois la situation des ASA  problématique en 

diminuant la qualité du service rendu et en provoquant l’insatisfaction des usagers.  

 
 Dans le Lot, la majeure partie des ASA n’a jamais effectué de suivi de son périmètre 

syndical avec les notaires. Cette absence d’officialisation rend la situation délicate lorsque 

des adhérents n’ont plus l’usage de l’eau (ou lors de la mutation de parcelles pour lesquelles 

l’irrigation n’est plus nécessaire) et qu’ils refusent de payer la redevance : juridiquement 

l’ASA ne peut pas les contraindre à payer. Cette situation est de plus en plus constatée avec 

la l’urbanisation entrainant l’arrivée d’adhérents non agriculteurs. La redéfinition des 

périmètres et donc des adhérents est en cours pour assurer la mise en conformité de ces 

structures conformément à l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004. 

 
1.3. L’accompagnement de l’UASA 

 
 L’Union d’ASA du Lot, a été créée en 1975 suite au désir de certains présidents 

d’ASA du département de disposer d’une structure fédératrice pour soutenir, prévoir et gérer 

les projets d’aménagement dans  le département. Avec ses 6 employés, l’UASA apporte un 

soutien technique aux quarante ASA adhérentes de l’Union (voir Figure 2) et administratif 

pour une trentaine d’entre-elles. Elle participe également aux suivis de périmètre syndicaux 

dans le cadre de la mise en conformité des statuts évoqués précédemment. 
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 L’ensemble des missions réalisées par l’UASA sont synthétisées dans le Tableau 3 

(Chambre d’Agriculture du Lot, 2013). Ce type de structure n’existe pas dans tous les 

départements. 

 
Figure 2 : carte des ASA du Lot et étendue de leur réseau (source IGN 2009, Union d'ASA du Lot, BDCarthage, Qgis 1.8) 
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    Tableau 3 : Missions réalisées par l'UASA du Lot  
    (source www.lot.chambagri.fr/gestion-de-leau/union-dasa.html) 

 
1.4. Intérêt de l’Audit-Diagnostic 

 
1.4.1. Base de la démarche 

 
Parmi les usagers de l’eau, on relève quatre grands préleveurs : l’irrigation, 

l’hydroélectricité, l’industrie et l’alimentation en eau potable. La répartition de la ressource 

n’est pas problématique hors période estivale car l’eau est abondante et les besoins sont 

faibles. En période d’étiage, les besoins importants (irrigation et tourisme se rajoutant au 

reste) et la diminution de disponibilité de ressource en eau peuvent donner naissance à des 

conflits d’usage notamment avec l’irrigation dont une faible partie du volume prélevé est 

restitué au milieu naturel. 

Dans un contexte d’économies d’eau et de recherche de diminution de la pression 

sur la ressource en étiage, l’une des solutions pourrait être la création de retenues captant 

l’eau en hiver et dans lesquelles les prélèvements seraient effectués en été. Cependant ces 

projets se heurtent parfois à la législation avec notamment le respect de la continuité 

écologique des cours d’eau évoquée par la DCE ou encore la modification des écosystèmes 

terrestres lors de la réalisation de lac. 

De plus, avec la pérennisation incertaine des ASA, l’augmentation des besoins en 

eau par l’extensions des cultures irriguées (en particulier le noyer) et la diminution de 

disponibilité de la ressource en étiage, ces structures existantes doivent être revalorisées 

pour mieux s’adapter au contexte. C’est pourquoi, une méthodologie d’expertise du 

fonctionnement des structures collectives d’irrigation est mise en place depuis 2008 dans le 
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bassin Adour-Garonne dans le cadre du 9ème programme d’intervention de l’AEAG : c’est 

l’Audit-Diagnostic. Elle s’intègre dans une suite de programmes visant à atteindre le bon état 

des masses d’eau sur le bassin en réponse aux objectifs fixés par la DCE. Cette 

méthodologie a pour but d’optimiser l’usage de la ressource (répondre au même besoin en 

prélevant moins d’eau) et de pérenniser les ASA concernées (Deumier, 2012). La démarche 

est subventionnée par l’AEAG à hauteur de 50% mais également appuyée par la région à 

hauteur de 30%.  

 
1.4.2. Objectif de la démarche pour l’ASA 

 
Le principe général de l’audit-diagnostic est définit par les principaux financeurs mais 

la méthodologie n’est pas imposée et laissée libre au maître d’œuvre. Chaque audit-

diagnostic doit se dérouler en deux phases. La première, l’audit, à pour but d’effectuer une 

« photographie » de l’ASA dans son ensemble. Elle correspond à la collecte exhaustive de 

données pour comprendre son organisation associative, son fonctionnement technique et 

administratif, sa situation économique ainsi que les problématiques qui en découlent. L’audit 

se limite de la prise d’eau à la bouche d’irrigation ; Il ne s’agit pas d’étudier les pratiques 

d’irrigation à la parcelle. De cela en découle une liste de dysfonctionnements et de pistes 

d’améliorations  qui seront étudiées, chiffrées, hiérarchisées et proposées à l’ASA au cours 

de la deuxième phase : le diagnostic.  

Des subventions peuvent être attribuées pour les projets de modernisation 

préconisés à l’issu de la démarche. Ces aides ne pourront plus être accordées si l’ASA n’a 

pas préalablement suivi d’audit-diagnostic. Leurs projets ne pourront ainsi être réalisés 

qu’après une étude réelle des besoins et des solutions alternatives existantes pouvant être 

parfois moins onéreuses (par exemple si une simple modification de l’organisation interne 

suffit). 

Ainsi, en 2013, l’UASA a décidé de mettre en place cette méthode pour la première 

fois dans le Lot en sélectionnant quatre ASA qui se trouvaient dans des situations plus ou 

moins précaires et pour lesquelles l’audit-diagnostic s’avérait indispensable. 

 

2. L’audit-diagnostic : une méthode pour améliorer le 
fonctionnement d’une ASA 

 
 Ce type d’étude des structures collectives d’irrigation a été effectué par la CACG (voir 

sigles) en Haute Garonne (31), dans le Gers (32) et les Hautes Pyrénées (65) afin de 

proposer une trame de réalisation dans le cadre du volet 2 du projet CASDAR-EAU Midi-

Pyrénées (2008-2010). Pour l’UASA, les objectifs sont les mêmes et la méthode s’en 
inspire mais certains aspects la rendent originale et adaptée à chaque ASA étudiée. 



11 
 

2.1. L’audit : vers une connaissance précise de l'ASA 
 

2.1.1. Connaissance global du fonctionnement de l’ASA 
 
 En première approche, et pour balayer le plus largement possible l’organisation de 

l’ASA, un entretien est réalisé avec le président (cf. Annexe 1). La problématique est la 

suivante : comment l’ASA se structure-t-elle afin d’acheminer l’eau depuis le forage 
jusqu’aux parcelles, en termes de fonctionnement technique, d’organisation 
administrative, d’organisation associative,  de gestion et finances ?  

 Les questions posées sont tirées du guide établi par l’AEAG. Un entretien engage 

des rapports sociaux différant d’un questionnaire anonyme. Bien que l’information 

recherchée soit précise et factuelle, des aspects de ressenti et de projections sont 

également recherchés. Il convient alors de ne pas oublier avec qui l’entretien est réalisé, sa 

situation dans l’ASA et les intérêts qu’il en retire. Dans le cas de l’ASA de Laméjoul, le 

président est un des irrigants les plus importants de l’ASA qui exerce la fonction depuis 2005. 

Pour les autres ASA, le président n’était pas toujours seul. Pour l’ASA de la RDD, l’ancien 

fontainier était également présent afin d’apporter une vison à long terme du fonctionnement 

du réseau. Pour celle de Girac, deux irrigants étaient présents pour compléter les 

informations fournies par le président. Nous verrons dans la discussion les limites du nombre 

de participants. 

 
 Des données ont été recueillies à postériori dans les dossiers et archives de l’UASA. 

C’est le cas de la partie gestion finances (le secrétariat des quatre ASA est effectué par 

l’UASA) et de précisions techniques (nombre de bornes, diamètres de canalisations…). Cela 

laisse du temps pour approfondir les points de dysfonctionnement et les raisons présumées. 

L’entretien dure entre trois et quatre heures afin d’aborder tous les thèmes pour comprendre 

l’organisation et le fonctionnement de la structure dans sa globalité.   

 
2.1.2.  Connaissances techniques de la station de pompage 

 
 Afin d’établir l’historique précis de la station de pompage et de ses capacités 

techniques, un entretien est conduit avec le gérant de l’entreprise prestataire de la station (cf. 

Annexe 2). La problématique est la suivante : comment la station de pompage est-elle 

actuellement dimensionnée afin de mettre le réseau sous pression ? En quoi 

l’historique des pompes et des moteurs permet-il de dégager des éléments explicatifs 

de dysfonctionnements actuels ? Le Tableau 4 donne une trame de réalisation de 

l’entretien. 
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 1ère partie 2ème partie 3ème partie 
Type de 

questions 
Fermées (un type de 

réponse attendu) 
Ouvertes (liberté de 

réponse) 
Ouvertes 

Objectifs 
Obtenir des informations  

factuelles, précises 
Obtenir une expertise 

du passé 
Projection 

Sujet 

Historique des pompes 
caractéristiques du 
matériel, courbes 

débit/pression 

Pourquoi les pompes 
ont cassé, quelle est 
l’origine des pannes ? 

Que faire pour adapter la 
station aux contraintes 
techniques actuelles ? 

Tableau 4 : étapes de l'entretien prestataire 

 Une description précise de la station est obtenue et des propositions d’améliorations 

sont faites. Il convient cependant de prendre du recul face aux préconisations du prestataire 

et de vérifier la compatibilité réelle avec les autres éléments techniques de l’ASA (par 

exemple le réseau supporterait-il les volumes supplémentaires envoyés par une nouvelle 

pompe ?) 

 
2.1.3. Connaissance des atouts et contraintes économiques de l’ASA par 

comparaison à un panel 
 
 A partir de leurs résultats économiques depuis 2006, une valeur moyenne de 

dépense pour chaque poste de charge a été établie annuellement pour 26 ASA du Lot (ayant 

confié leur gestion à l’UASA). On peut alors comparer les résultats de l’ASA auditée à ces 

valeurs moyennes et expliquer une valeur basse ou élevée d’un poste de charge. Ainsi sur le 

principe du benchmarking, il est possible d’y amener une amélioration en prenant exemple 

sur des structures plus performantes. 

 Une homogénéisation des charges est nécessaire pour pouvoir comparer les ASA. 

Celles utilisées ici s’inspirent des audits-diagnostics menés par la CACG (Tableau 5). 

 Pour pouvoir comparer les ASA entre elles, il faut pouvoir ramener les paramètres 

étudiés à une unité commune à toutes les ASA, comme les mètres cubes pompés déclarés à 

l’Agence de l’eau par exemple. Les hectares souscrits auraient pu être utilisés car ils 

donnent une bonne estimation de la taille de l’ASA et permettent ainsi de s’en affranchir. 

Cependant ils ne peuvent être considérés dans cette étude car ne représentent pas toujours 

des hectares réellement irrigués : ils sont la plupart du temps liés à un nombre de tours 

d’eau (voir lexique) et leur signification est souvent différente selon les ASA (exemple : 

2x7h/sem ou 4x4h/sem). C’est pourquoi le volume représenté par les souscriptions sur une 

semaine de tour d’eau aurait pu être un autre bon indicateur de la taille de l’ASA. Mais toutes 

n’ont pas un tour d’eau règlementant les prélèvements en cours de campagne. Le manque 

d’informations sur les réseaux  limite le nombre d’indicateurs intéressants pour positionner 

les ASA les unes par rapport aux autres (kilomètres de réseau, surface de périmètre syndical, 

puissance des stations de pompage…). La démarche peut être cependant et pourra être 

appliquée au fur et à mesure que la connaissance des ASA s’affinera. Par conséquent, les 



13 
 

postes de charges du Tableau 5 seront utilisés en pourcentage de charges totales et on 

utilisera ceux dont la division par le nombre de m3 pompés (seule information disponible pour 

toutes les ASA) reste pertinente. Les indicateurs sont présentés dans le Tableau 6. 

 

 

Poste de charge Description 

Gestion 
adhésion à l’UASA, Secrétariat, 

réceptions, fournitures de bureau, 
téléphone 

Frais de mission 
déplacements, charges de personnel, 

indemnisation du président, réception… 

Assurances 
montant de la prime d’assurance et de la 

responsabilité civile 

Impôts 
redevance AEAG, redevance prise d’eau, 

taxe foncière 

Charges variables 
non proportionnelles 
à la consommation 

Modernisation 
investissements réalisés dans le cadre 
d’un programme d’investissement en 

partie subventionné 

Maintenance 
travaux de réparation de d’entretien du 

matériel 
Autres charges variables 
non proportionnelles à la 
consommation (Autres 

CVNP) 

autres charges de gestion courante non 
proportionnelles à la consommation 

(honoraires d’avocats, étude 
particulière…) 

Energie 
Somme de l’abonnement et de la 

consommation énergétique 

Annuité 
Somme du remboursement de capital et 
de l’intérêt contracté lors d’un emprunt par 

l’ASA 
Tableau 5 : charges utilisées pour homogénéiser le panel 

N° Type de charge Indicateur Remarque 

1 Energie €/m3 pompé 
Le choix de l’abonnement et le rendement 

énergétique entrent en jeu 

2 
Consommation 

énergétique 
kilowatt/m3 

pompé 
L’efficience du pompage est étudiée 

3 Maintenance 
€/ha irrigables 

€/km de 
canalisation 

La comparaison est alors faisable entre deux 
ASA de tailles différentes (mais les surfaces 
des périmètres syndicaux et les longueurs 

totales de canalisations ne sont pas 
disponibles pour toutes les ASA ) 

4 Charges fixes 
€/ha dans le 

périmètre 
syndical 

Les charges fixes (assurances, frais de 
mission…) sont plus à priori plus élevées 
pour un grand réseau d’où la division par le 

nombre d’hectares 

5 
Charges variables 

proportionnelles à la 
consommation 

€/m3 pompé 
Ces charges dépendent uniquement des 

volumes pompés 

Tableau 6 : Indicateurs permettant de classer les ASA les unes par rapport aux autres 
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 L’augmentation du prix de l’énergie depuis 2007 fait augmenter de façon significative 

les charges fixes par l’augmentation des abonnements mais aussi les charges variables 

(proportionnelles aux volumes prélevés) par le prix du kilowatt. Si une ASA auditée paye plus 

cher le m3 pompé que la moyenne (indicateur 1), et que le nombre de Kilowatts/m3  

(indicateur 2) est comparable à la moyenne : une étude du changement d’abonnement est 

intéressante car l’ASA consomme autant qu’une autre pour prélever un m3 mais le paye plus 

cher. 
 

 En étudiant les charges de maintenance par hectare irrigable (indicateur 3), c’est 

la « résistance » du réseau qui est étudiée. En effet, si ces valeurs sont élevées tous les ans, 

une stratégie plus durable de maintenance peut être mise en place afin de considérer le 

problème de façon globale. Cela conduit à un investissement plus conséquent initialement 

mais plus rentable à long terme. 
 

 Les charges fixes peuvent varier d’une ASA à l’autre. En considérant qu’elles 

dépendent en partie de la taille de l’ASA, l’indicateur 4 (charge fixe/ha de périmètre) peut 

permettre de dégager des variations entre les différentes structures. Si c’est le cas, on 

pourra alors se pencher plus précisément sur les différentes charges fixes pour tenter de 

comprendre ces différences et les atténuer quand cela est possible. 

 
 Les charges variables proportionnelles à la consommation sont constituées de deux 

types de charges : 

 La redevance AEAG : c’est un impôt prélevé par l’agence qui est proportionnel au 

volume pompé. Le prix du mètre cube dépend de la zone de prélèvement (en ZRE, 

hors ZRE) et du type de point de prélèvement (retenue collinaire, eaux 

superficielles…). Ce poste peut être réduit par en diminuant les volumes de fuites 

(car la consommation n’est pas propre à l’ASA mais aux usagers). Ce facteurs 

dépend directement de paramètres propre à chaque ASA ce qui ne permet pas de les 

comparer sur ce point. 

 La consommation d’énergie : contrairement à l’indicateur 1 qui tenait compte de 

l’abonnement EDF, on considère ici uniquement la charge liée à la consommation. La 

limite d’utilisation de cet indicateur est le calcul prix du kilowatt. Celui-ci dépend en 

réalité du type d’abonnement EDF : le prix peut en effet varier en fonction de la 

période de l’année et du moment de la journée où il est consommé (on parle d’heures 

d’hiver ou d’été, d’heures creuses et d’heures pleines, de jour de pointe…). Le chiffre 

utilisé pour cet indicateur est une moyenne des prix par période pondéré par le 

nombre d’heures d’utilisation. Cette comparaison donne malgré tout une idée 

générale. Les variations de l’indicateur 5 sont fortement corrélées à celles de 

l’indicateur 1. 
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2.1.4. Connaissance des problématiques spécifiques selon les usages 
 
 La connaissance du fonctionnement de l’ASA ne peut être complète sans recueillir le 

ressenti des usagers et les problèmes spécifiques qu’ils peuvent rencontrer. Un court 

questionnaire leur est soumis (cf. Annexe 3) lors d’un entretien afin de connaître les surfaces 

et cultures irriguées pratiquées, le matériel utilisé, la satisfaction qu’ils ont du service fourni 

par l’ASA, les changements qui leur semblent pertinents pour améliorer le fonctionnement de 

la structure. Par manque de temps, tous les adhérents ne peuvent pas être enquêtés. Un 

échantillonnage par grappes (prélèvement des individus de l’échantillon dans différents 

groupes) parait donc être la solution la plus efficace en terme de temps et de coûts. 

 La sélection des adhérents interrogés est réalisée de façon à cibler des 

dysfonctionnements potentiels en fonction de différents critères mentionnés dans le Tableau 

7.  

Critère de sélection Sous-groupe 

Fonction de l’adhérent Exploitant agricole, préleveur particulier 

Utilisation du réseau Petit préleveur, gros préleveur 

Situation géographique 
Adhérent ayant des bornes en altitude, 

éloignées ou proches de la station, 

Satisfaction de l’adhérent 
Adhérents se manifestant régulièrement 

auprès du président pour des insatisfactions 
ou pas 

Statut de l’adhérent Membre du conseil syndical ou non 
Tableau 7 : critère étudié en fonction du type d'adhérent 

 Ces entretiens permettent également de constater l’implication des types d’adhérents 

dans l’ASA, leur conception de la gestion collective, leur logique de fonctionnement par 

rapport à l’ASA (contestataire, constructif, non impliqué). Ils révèlent des éléments de 

fonctionnement technique (bornes qui ne débitent pas ce qu’elles devraient, pression, 

fuites…), mais aussi associatif (relations inter-adhérents, visions de l’organisation interne). 

Ces aspects sont essentiels à la bonne compréhension du fonctionnement du réseau.  

 
 Réunir tous les adhérents en assemblée de propriétaires aurait permis de 

questionner un maximum de membre mais la présence des uns peut limiter l’expression 

d’autres et le pourcentage de présence à ce genre d’évènement est souvent faible pour 

l’ASA. Le questionnaire courrier ne paraissait pas non plus adapté étant donné le faible 

pourcentage de réponses habituellement constaté pour cette méthode d’enquête (autour de 

25%). L’entretien individuel a semblé être le moyen le plus pertinent pour obtenir un 

maximum d’informations sur la perception des différents adhérents. 
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2.2. Le diagnostic : propositions d’amélioration du fonctionnement de 
l’ASA 

 
2.2.1. Restitution des résultats de l’audit pour valider les pistes à approfondir 

 
 Après récupération, recoupement et analyse de toutes les données récoltées, des 

points de dysfonctionnement ou d’amélioration de fonctionnement de l’ASA sont déterminés. 

Pour s’assurer d’avoir cerné des problématiques réelles limitant le bon fonctionnement de 

l’association, une assemblée de propriétaires est organisée pour exposer les points dégagés 

à approfondir. L’objectif  est de présenter la démarche et les résultats de l’audit aux 

adhérents de l’ASA, de discuter les points évoqués, de les compléter et éventuellement de 

considérer des pistes oubliées.  

 Le choix de la date et de l’heure de la réunion est stratégique. Pour mobiliser un 

maximum d’adhérents, elle doit être organisée en soirée ou lors d’une journée pluvieuse. Les 

exploitants agricoles sont moins réfractaires aux réunions quand le tracteur ne peut pas 

rentrer dans le champs (!). Une fois la date fixée, un courrier de convocation est envoyé à 

tous les membres (cf. Annexe 4).   

 La présentation doit être suffisamment courte et explicite pour conserver l’attention 

des participants et susciter les réactions (cf. Annexe 5). Pour cela, des temps de discussion 

sont prévus après l’évocation de chaque  nouvelle problématique.  

 Cette démarche est importante car elle permet de s’assurer l’intérêt de 

l’approfondissement des pistes dégagées mais aussi de rectifier les idées reçues, les 

mauvaises interprétations faites par les adhérents. En expliquant l’impact de certaines 

pratiques sur le fonctionnement global, les adhérents s’aperçoivent des conséquences du 

non respect du règlement. C’est une bonne occasion pour faire le point sur l’ASA et 

sensibiliser ses membres aux raisons probables des dysfonctionnements recensés. 

 
2.2.2. Un diagnostic technique pour tester le fonctionnement du réseau sur le 

terrain 
  
 Le diagnostic technique est une étape qui se déroule sur le terrain, elle consiste en 

une vérification de la véracité des problèmes techniques mentionnés par les adhérents 

(débit/pression en certaines bornes, fuites, non respect des tours d’eau…) et une vérification 

du fonctionnement  des accessoires du réseau (cf. Tableau 8) 
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Tableau 8 : Accessoires réseau à vérifier lors du diagnostic technique 

 Le dysfonctionnement de l’un de ces accessoires peut rapidement entrainer de 

lourdes conséquences sur le réseau comme une usure prématurée du matériel, des casses 

de canalisations ou encore des chutes de pression. 

 
 L’estimation des débits de fuite s’effectue par « le test réseau fermé ». Ce test simple 

permet de déterminer par antenne le volume d’eau perdu par unité de temps. Il s’effectue 

lorsqu’aucun prélèvement n’a lieu (en début ou en fin de campagne). La station de pompage 

doit être équipée d’un compteur de volumes injectés dans les canalisations. Lorsque le 

réseau est à la pression de service, celle-ci diminue progressivement jusqu’à atteindre un 

seuil en-deçà duquel une pompe démarre pour remettre le réseau à la pression initiale. Il 

suffit alors de relever le temps s’écoulant entre deux démarrages de pompe et le volume 

réinjecté entre le déclenchement de la pompe et son arrêt. Après plusieurs répétitions, la 

moyenne des relevés donne le débit de fuite. En utilisant les vannes de sectionnement, des 

portions de réseau peuvent être isolées pour recommencer l’opération. La différence entre le 

débit de fuite sur tout le réseau et celui avec l’antenne sectionnée nous donne le débit de 

fuite de cette antenne. Un nouvel indicateur peut être ajouté au panel comparatif : le débit de 

fuite par kilomètre de réseau. 

 Si les valeurs des relevés s’avèrent vraiment importantes sur l’une d’entre elles, la 

localisation des fuites –si elles ne sont pas visibles à l’œil nu par la présence de flaques ou 

d’affaissements de terrain par exemple- est effectuée plus précisément grâce à un  hydrosol 

(Figure 3). Placé sur le sol au dessus d’une canalisation fuyante, cet outil laisse entendre un 

Accessoire à vérifier Utilité de l’accessoire Vérification 

Ventouse 

Enlève l’air des points hauts qui créé des 
pertes de charges, éviter les 

dépressions lors de coups de bélier (les 
tuyaux résistent à la pression,  

pas à la dépression) 

En dévissant le haut de 
la ventouse de l’eau doit 
s’échapper sinon elle ne 

fonctionne pas 

Stabilisateur 
de pression 

amont 
Assure une pression maximale en amont 

de la canalisation 
Avec un manomètre 

vérification de la 
pression amont ou avale 

selon la consigne aval 
Assure une pression maximale en aval 

de la canalisation 

Vannes 
Sectionnement du réseau pour les 

travaux ou estimation des volumes de 
fuite par antenne 

Manœuvrer pour voir si 
elles fonctionnent 

toujours 

Borne Ouverture et fermeture de l’arrivée d’eau 

Graissage de la tige de 
manœuvre, 

Entretien du contour de 
borne 
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Figure 3 : Hydrosol 
(UASA, 19/07/2013, V. 
Frizon de Lamotte) 

 

sifflement caractéristique de plus en plus intense au fur et à mesure 

du rapprochement de la fuite.  

 Ce diagnostic technique peut donner une explication à des 

problèmes rencontrés par les utilisateurs. Les préconisations 

concernant ces réparations ne sont pas à négliger car elles 

conduisent de façon directe à une économie d’eau, d’énergie et de 

temps de fonctionnement des pompes. 

 
2.2.3. L’approfondissement des pistes déterminées 

 
 Le but final de l’audit-diagnostic est de fournir des propositions concrètes au conseil 

syndical de l’ASA. Certaines propositions relèvent d’un processus organisationnel et ne 

coûtent que la discipline des usagers ; d’autres nécessitent un investissement à chiffrer, 

parfois conséquent, mais dont la durée de retour sur investissement peut-être déterminée. 

Cet investissement pourra entrer dans le cadre du programme de modernisation des 

réseaux subventionné par l’Europe et soutenu par la région.  
 
 Des devis sont à demander pour évaluer le coût des préconisations. Ils sont parfois 

difficiles à obtenir étant donné qu’ils ne sont qu’à titre informatif et que les prestataires sont 

souvent très demandés en période d’irrigation.  C’est donc souvent par l’analyse de factures 

d’autres ASA et les dires d’experts que sont chiffrés la plupart des propositions d’amélioration.  

 Après étude et hiérarchisation des préconisations, une nouvelle assemblée de 

propriétaires permet d’exposer les résultats de l’audit-diagnostic aux adhérents. 

Contrairement à la précédente, cette présentation n’a pas pour objectif la discussion des 

résultats mais leur compréhension. Il s’agit de montrer aux membres l’influence de leur 

comportement sur le fonctionnement du réseau, sur celui de l’association et donc 

indirectement sur la redevance qu’ils payent. Le conseil syndical dispose d’un outil d’aide à 

la décision avec le chiffrage et la hiérarchisation des actions à mener ainsi que les 

conséquences de leur mise en œuvre.  
 
 La méthode d’audit-diagnostic,  telle qu’elle a été mise en place dans le Lot ,  permet 

d’avoir une bonne connaissance du fonctionnement de l’ASA et de ses problématiques 

globales et spécifiques au niveau technique, économique et associatif. L’avis des adhérents 

est souvent sollicité ce qui assure la cohérence entre préconisations et problématiques de 

terrain. La méthode semble bien répondre, en théorie, à la question initiale de l’économie 

d’eau et la pérennisation de l’ASA sur le territoire en tenant compte des problèmes concrets 

des usagers. Intéressons nous maintenant aux ASA lotoise concernées par la démarche 

pour voir si la méthode appliquée permet concrètement d’atteindre l’objectif fixé par l’audit-

diagnostic. 
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3. Limite du cadre de l’Etude 
 

3.1. Les quatre ASA concernées initialement 
 
 Les caractéristiques des quatre ASA ayant suivi la démarche d’audit-diagnostic en 

2013 sont rassemblées dans le Tableau 9. L’étendue des différents réseaux est présentée en 

Figure 4. 

 

 
Figure 4 : Localisation des réseaux d'ASA concernées par l'Audit Diagnostic 2013 dans le Lot (46) 
Sources : IGN GEOFLA® 2008, Agence de l’eau Adour-Garonne, UASA 2013 ? Réalisation : UASA, juillet 
2013 (Qgis 1.8) 

 Afin d’affiner la réflexion et de voir l’ensemble des résultats fournis par l’audit-

diagnostic, seuls les résultats de l’ASA de Laméjoul seront présentés. Des exemples tirés 

des 3 autres audits pourront illustrer le propos. 

ASA Laméjoul Bouriane Girac RDD 
Année de constitution 1981 1983 1992 2000 

Localisation ressource Nappe du 
Lias (forage) 

Dordogne 
(pompage) 

Dordogne 
(pompage) 

Dordogne 
(pompage) 

Nombre d’adhérent 62 112 39 44 

Cultures irriguée 
dominante 

Maïs, noyers 

Maïs, noyers, 
portes-
graines, 

tabac 

Maïs, noyers, 
tabac 

Maïs, noyers, 
maraîchage, 

tabac 

Clef de répartition de 
l’eau  1hectare 

souscrit (voir lexique) 
= 

2x7h à 25 
m3/h par 
semaine 

4x4h à 
25m3/h par 
semaine 

2x6h à 30 
m3/h par 
semaine 

1 quota d’eau, 
réseau à la 
demande 

Tableau 9 : caractéristiques des ASA soumises à l'audit diagnostic en 2013 

Nord du département Lot (46) 
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3.2. Présentation de l’ASA de Laméjoul 
 

3.2.1. Localisation 
 

Le siège de l'ASA de Laméjoul se situe à Saint Michel de Bannières dans le Lot 

(46110) à la frontière avec la Corrèze (Figure 4). Le périmètre syndical inclut les villes de 

Saint Michel de Bannières et de Condat. 

 
3.2.2. Création historique de l’ASA  

 
 L’association a été constituée le 1er  septembre 1981. Plusieurs facteurs ont motivé sa 

création : 

 l'irrigation devait être sécurisée par rapport aux systèmes de cultures en place 

(production de légumes et de fraises pour des coopératives locales). 

 les restrictions de prélèvements dans les cours d'eau que subissaient les agriculteurs 

ont conduit au besoin de mise en place de forages dans la ressource sécurisée de la 

nappe du Lias. Cela semblait la solution la plus adaptée à la situation géographique 

compte tenu de l’éloignement de la Dordogne : seul cours d’eau à la ressource 

assurée grâce à la réalimentation par les barrages. Ces forages représentaient un 

investissement disproportionné à l'échelle individuelle, la formation d'une structure 

collective pour mutualiser les moyens était nécessaire. 

 Une ASA est la structure juridique la plus adaptée à ce type d’investissements 

collectifs. 

 l'UASA du Lot fédérait ce type de structure collective et représentait un appui 

technique et juridique facilitant leur création. 

 l'accès aux subventions était plus aisé pour une ASA que pour une structure 

individuelle 

 le premier président était fédérateur 

 
3.2.3. Adhérents 

 

 

Figure 5 : répartition des adhérents de l'ASA de Laméjoul 

 

19,35% 

11,29% 

32,26% 

9,68% 

24,19% 

3,23% 

<50 ans 

>50 ans 

retraités 

doubles actifs 

usagers domestiques 

communes 

(Agriculteurs actifs) 

(Agriculteurs actifs) 
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 Les 62 adhérents de l'ASA peuvent être classés de la façon suivante (cf Figure 5) : 

  43% des adhérents sont retraités ou proches de la retraite. On observe une 

diminution de l'usage de l'eau par ces adhérents qui cherchent à se débarrasser de 

leurs souscriptions. L’engagement des parcelles dans le périmètre syndical étant 

valable jusqu’à dissolution de l’ASA, la seule solution consiste à vendre ses parcelles 

ou à louer son droit d’eau de façon temporaire à un adhérent souhaitant augmenter 

sa capacité d’irrigation. Ceci s’effectue par le biais d’une convention de transfert. 

 27% des adhérents sont hors milieu agricole : cela traduit une volonté d'ouverture du 

réseau à d'autres usages (entretien des espaces verts, jardins...) ce qui permet la 

redistribution de certaines souscriptions inutilisées. Le réseau s'ouvrira aux 

communes à l'été 2013 pour assurer la protection incendie. Ce multi-usage de la 

ressource est aussi un moyen d'améliorer l'image de l'agriculture et de l’intégrer dans 

son territoire. 

 Le nombre d'adhérents est assez constant depuis la création  de l'ASA (+/- 60). Cette 

apparente stabilité cache en fait une diminution du nombre d'agriculteurs -

« compensée » par l'intégration de nouveaux types d'usagers- et une augmentation 

des surfaces des exploitations. Aujourd’hui, 25% des adhérents utilisent en moyenne 

60% des souscriptions. 

 
3.2.4. Cultures pratiquées 

 

 Le Tableau 10 donne les principales cultures pratiquées sur le territoire de l’ASA. A la 

création de l’ASA, la coopérative Quercy Légume représentait un débouché très important 

pour les exploitations du secteur ; sa délocalisation a entraîné la régression du maraîchage. 

L'usine Andros a maintenu un temps des cultures fruitières mais celles-ci n'ont finalement 

pas pu faire face à la concurrence étrangère. Cependant, les exploitations ont pu s’adapter 

et se reconvertir grâce à l’accès à l’eau qui leur a permis de développer notamment des 

noyeraies. 

 Un total de 87,5 hectares est aujourd'hui souscrit à l’ASA et le périmètre syndical 

s'étend sur 362 hectares correspondant aux surfaces réelles de cultures irrigables (mais pas 

irriguées tous les ans avec les systèmes de rotations culturales). 

 

 

 

A la création de l'ASA Aujourd'hui 

tabac, légumes, tomates, fraises 
maïs, noix, prairies, céréales à 
paille, un peu de maraîchage 

Tableau 10 : évolution des cultures sur le territoire de l’ASA de Laméjoul 

 



22 
 

3.3. Problématiques générales et résultats attendus 
 

3.3.1. Problématiques générales de l’ASA  
 
 Depuis sa création en 1981, l'ASA de Laméjoul a connu des évolutions dans 

l'utilisation de son réseau d'irrigation. Le changement de nature des cultures irriguées, 

l'ouverture du réseau aux particuliers et aux communes, la pression de l'urbanisation sur les 

périmètres irrigués sont autant de facteurs jouant sur la structure de l'ASA et son 

fonctionnement. Depuis plusieurs années, l'usure du matériel liée à la qualité de l'eau 

pompée et la surexploitation du réseau entraînent de lourdes charges  qui se répercutent sur 

les cotisations d'adhésion et créent le mécontentement des usagers. De plus, ces derniers 

se retrouvent régulièrement au moment de leur tour d’eau sans les couples débit/pression 

normalement prévus par l’ASA : ceci les pousse à enfreindre le règlement de service et à ne 

pas respecter l’organisation des prélèvements. 

 Comme pour la plupart des ASA lotoises, le périmètre syndical n’est pas à jour. 

Certains adhérents ne sont pas propriétaires des parcelles incluses, certains propriétaires 

des parcelles incluses ne sont pas adhérents. Pour que l’ASA trouve son équilibre financier, 

le nombre d’hectares souscrits doit être constant (cela garantit un revenu fixe). Or de 

nombreux transferts temporaires de souscriptions ont été effectués entre adhérents sans 

garder la moindre trace officielle de ces mouvements. L’ASA est en situation juridique 

périlleuse puisqu’elle ne dispose pas de la preuve de l’engagement des adhérents dans 

l’ASA. Cela remet en cause les fondements sur lesquels sont construites les ASA qui pourrait 

à long terme conduire à son éclatement. 

 
3.3.2.  Résultats attendus de l’Audit Diagnostic 

 
 En fonction des problématiques dégagées durant l’audit, des propositions 

d’améliorations chiffrées et hiérarchisées sont proposées au conseil syndical de l’ASA 

(constitué de 8 adhérents). Dans le cas de Laméjoul,  la résolution des problèmes 

techniques liés en partie à l’organisation de la structure devrait améliorer la qualité du 

service et donc la satisfaction des adhérents. Ces derniers, jusqu’alors mécontents du 

service rendu par l’ASA , pourraient entrer dans une réelle logique de gestion collective en 

réalisant l’impact de leur indiscipline (non respect des tour d’eau essentiellement) sur le 

fonctionnement du réseau.  

 Cette étude permet également de synthétiser les connaissances sur le 

fonctionnement de la structure et sur son évolution depuis sa création. Elle aide ainsi à 

comprendre les raisons de son état actuel et à apporter un diagnostic tenant compte de son 

évolution et de son contexte. 
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Figure 6 : évolution de la consommation en eau par l’ASA depuis 2003. 
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 L’ASA de Laméjoul est une structure présentant des difficultés qui remettent en cause 

sa pérennisation. C’est la raison pour laquelle elle a été sélectionnée par l’UASA pour l’audit-

diagnostic. Intéressons nous maintenant aux résultats obtenus pour voir comment la 

démarche a permis de mettre le doigt sur des dysfonctionnements qui, une fois solutionnés, 

amélioreront le fonctionnement de l’ASA, la satisfaction des adhérents et donc sa 

pérennisation sur le territoire tout en l’intégrant mieux dans le contexte d’économie d’eau. 

 

4. Résultats de l’audit-diagnostic pour l’ASA de Laméjoul 
 

4.1. Problématiques techniques 
 

4.1.1. Evolution de la demande en eau vs. capacités du réseau 
 

4.1.1.1. Point sur la ressource 
 
 L’ASA de Laméjoul prélève l’eau d’irrigation dans la nappe du Lias comme point 

principal et dans la source de Laméjoul quand celle-ci s’écoule. La nappe représente une 

ressource importante qui n'a jamais été soumise à des restrictions. Les seules limites sont 

liées aux capacités du matériel de pompage. La Figure 6 présente l’évolution de la 

consommation depuis 2003 correspondant aux volumes déclarés annuellement à l’agence 

de l’eau.  

 

 

 Le pic de consommation de 2003 correspond à une année sèche, alors que 2007 

était une année pluvieuse. Depuis 2007, son augmentation progressive peut s'expliquer par 

le climat d'une part et par l'extension de surfaces consacrées à des cultures demandeuses 

en eau (noyers principalement) d'autre part. 

 
 Depuis la création de l’ASA, l’eau de la nappe est considérée très corrosive par les 

adhérents en lien avec une concentration importante en ions sulfates. Les analyses réalisées 

dans le cadre de l’audit pour confirmer ce fait ont montré qu'il s'agit en réalité d'une eau 

incrustante (une eau peut être entartrante, incrustante, corrosive ou agressive) : elle entraine 
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la formation de dépôts. Une analyse avait été réalisée en 1991, l’évolution des 

caractéristiques de cette eau est présentée dans le Tableau 11. (les analyses complètes sont 

consultables en Annexe 6) 

Tableau 11 : Evolution des caractéristiques de l'eau de forage 

 On peut considérer que le pH est neutre 

 La concentration en ions sulfates  a été divisée par 2,3. Même si elle est supérieure à 

la référence qualité (250 mg/l : référence eau potable), cette concentration reste non 

excessive pour une eau de forage. Un excès d'ions sulfates peut rendre l'eau 

corrosive, ce n'est pas le cas ici. (VAILLES, comm. pers.) 

 Les concentrations en calcium et magnésium rendent l'eau de la nappe du Lias dure : 

elle est incrustante. Les conséquences de cette qualité sur le matériel seront 

analysées plus loin. 

 
4.1.1.2. Description des réseaux et problématiques associées 

 
 Une description succincte du réseau d’irrigation de Laméjoul est effectuée dans le 

Tableau 12. La Figure 7 présente la distribution du réseau sur le territoire et la localisation 

des différents accessoires de réseau. 

 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 Au cours des divers entretiens, deux reproches récurrents sont ressortis : la pression 

souvent insuffisante pour faire fonctionner correctement les enrouleurs ainsi que les fuites 

difficilement repérables compte tenu de la forte perméabilité des sols. En effet, une fuite 

dans un sol imperméable se traduit souvent par la présence de flaques en surfaces après 

saturation du sol. Les raisons probables de ces phénomènes sont les suivantes :  

Paramètre physico-chimique Valeur en 1991 Valeur en 2013 

pH 7,1 7,3 

Sulfates 2300 mg/l 1000 mg/l 

Magnésium 148 mg/l 76,4 mg/l 

Calcium  380,4 mg/l 

Taille du réseau 19,8 km 
Mis en place par 

l’entreprise Frescaline 

Matériau utilisé 
PVC : 15,2 km 
Fonte : 4,6km 

Nombre total de bornes 107 
Nombre de bornes neuves 25 (changées en 2011) 

Bornes à changer 16 
Marque Bayard 

Débit aux bornes 
25 m3/h (les plus vieilles sont plutôt à 30 

m3/h) 
Tableau 12 : Description réseau d'irrigation de Laméjoul 
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Figure 7 : carte du réseau d'irrigation de Laméjoul    
Sources : IGN SCAN25® 2009, IGN BDORTHO®_2-0 2009, RPG 2011, UASA 2013 
Réalisation : UASA, juillet 2013 (Qgis 1.8) 

  

 Pour l’insuffisance de pression 

o La présence d’un surpresseur permet de distribuer l’eau jusqu’à l’extrémité de 

l’antenne de Saint Michel de Bannières (celle la plus à l’est). Or ce 

surpresseur était jusqu’en 2012 constitué de pompes immergées qui s’usaient 

très rapidement. Leur remplacement par une pompe de surface a 

vraisemblablement résolu le problème cette année. Le recueil des 

témoignages des usagers en fin de campagne sera nécessaire pour valider 

cette hypothèse. Une expertise des pompes immergées remplacées devrait 

déterminer la cause de leur casses récurrentes. 

o Etant donné le nombre de préleveurs sur le réseau, un tour d’eau est organisé 

afin de répartir les prélèvements sur la semaine. Or les pertes de charges 

sont proportionnelles à la vitesse de l’eau dans les canalisations (pour les 

pertes de charges linéaires                avec    la perte de charges linéaire 

en Pa,   le coefficient de perte de charge,   la masse volumique de l’eau en 

kg/m3, V la vitesse d’écoulement en m/s, D le diamètre hydraulique de la 

Château d’eau 

Station de pompage 

Surpresseur 
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canalisation en m et L la longueur en m). Un tour d’eau mal conçu par rapport 

aux diamètres de canalisations peut donc être responsable de pertes de 

charges se traduisant par une chute de pression aux bornes.  

o Le non respect du tour d’eau est une autre cause souvent mentionnée par les 

adhérents. Cela crée des chutes de pression pour les mêmes raisons qu’au 

point précédent et peut user prématurément les pompes (cf.4.1.2.1.2. Usure 

des pompes) 

o Le dysfonctionnement ou le mauvais réglage des accessoires du réseau et 

plus précisément des stabilisateurs de pression peut également avoir pour 

conséquence une pression insuffisante aux extrémités des canalisations. (cf. 

2.2.2 diagnostic technique) 

  . Fuites 

o Le réseau de Laméjoul date de 1981, les canalisations sont anciennes et 

particulièrement oxydées en certains endroits ce qui peut fragiliser le réseau 

et créer des fuites.  

o La surexploitation du matériel par rapport à ses capacités peut engendrer des 

casses de canalisations et donc des fuites. En effet les vitesses d’eau trop 

importantes dans le réseau, en plus de créer des chutes de pression, amplifie 

le phénomène de coup de bélier. Cela correspond à des variations de 

pression lors de la fermeture de bornes. La formule du coup de bélier est la 

suivante            avec ΔH la variation de pression en Pa, α la célérité de 

l’onde dans le matériau considéré, g l’accélération de la pesanteur en m.s-², T 

le temps de fermeture de la borne en secondes (les coups de béliers sont 

d’autant plus importants que la fermeture des bornes est rapide), ΔV la 
variation de la vitesse en m/s (a la fermeture de borne, on passe de la vitesse 

dans le tuyau à la vitesse nulle). La puissance des coups de bélier est donc 

directement liée à cette vitesse et donc à l’organisation des tours d’eau et à 

leur bonne application. 

 
4.1.1.3. La simulation du réseau pour tester ses capacités techniques 

 
 Le problème des vitesses dans les canalisations est source de nombreux 

dysfonctionnements. Deux hypothèses sont posées :  

 L’augmentation de la demande en eau, observable notamment par l’augmentation 

des volumes déclarés à l’AEAG (cf. Figure 6), ne peut être assumée par le réseau de 

par ses capacités techniques.  
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 Vitesse = 
         avec Q le débit souhaité à la borne, D (en mètres) le diamètre de 

canalisation précédent la borne 

 Perte de charge (J) =             équation de Darcy Weisbach avec λ le coefficient de 

pertes de charges de Darcy, V la vitesse en m/s, g l’accélération de la pesanteur en m.s-
², 

D le diamètre de canalisation en m et L la longueur de canalisation entre la borne et la 

précédente.  

 Hn = Hn-1 – Δzn/n-1 – J avec H la hauteur piézométrique, Δz la différence d’altitude entre les 
deux points et J la perte de charge, le tout en mètres.  

 

 Une mauvaise organisation du Tour d’eau ou son non respect engendre des 

demandes trop fortes en fonction des périodes de la semaine. 

 
 Pour vérifier ces hypothèses, Une simulation du réseau est réalisée afin d'obtenir en 

chaque borne la pression et le débit disponible ainsi que la vitesse de l’eau dans les 

canalisations. Les paramètres utilisés pour les calculs sont les suivants : 

– le débit et la pression délivrés par la station de pompage 

– l'altitude de la borne et l'altitude de la borne précédente 

– la longueur et diamètre de canalisations qui séparent la borne et la précédente 

– Le débit que l'on veut fournir en chaque borne (qui ne dépend pas du réseau mais 
 d'un choix de l’ASA) 

 
 Afin d’atténuer les coups de bélier, on essaye de faire en sorte que les vitesses ne 

soient pas trop éloignées de 1m/sec (acceptable jusqu'à 1,3 

m/s). Dans l'exemple de cette borne (Figure 8), avec un 

débit de 50 m3/h (soit deux modules) la vitesse est de 1,57 

m/s dans les canalisations. Si on ne permet le passage que 

d'un débit de 25 m3/h (soit un module), la vitesse passe à 

0,79 m/sec. Mais cela est impossible étant donné les 

besoins en eau sur ces antennes - cet aspect sera 

développé plus loin -. Cette vitesse, correspondant au 

passage de deux modules, est importante mais on l'accepte 

dans l'état actuel du réseau et des besoins car cette borne 

est située en bout d'antenne et la vitesse excessive ne sera 

effective que sur une portion de canalisation. Les calculs 

utilisés pour obtenir ces résultats sont : 

 
 Les pertes de charge singulières sont négligées dans ce modèle étant donné la 

précision de connaissance du réseau qu’il faudrait ainsi que leur faible impact sur la pression. 

Cela représente cependant une limite du calcul. 

 
Figure 8 : exemple de simulation d'une 
borne du réseau de Laméjoul 

 



28 
 

 A l'ASA de Laméjoul, les antennes situées aux extrémités du réseau sont  les plus 

utilisées. En fonction des diamètres de canalisations, le réseau a été découpé en 10 

antennes (voir Figure 9). Dans le Tableau 13 sont présentées les vitesses de l’eau en 

fonction du nombre de modules, et donc du débit, que l'on fait passer dans les canalisations 

par antenne. Sur chacune des antennes, le Tableau 13 présente le nombre de modules tels 

que les coups de bélier ne représentent pas de risques pour le réseau (ex : 4 sur l'antenne 1) 

et ceux qu'il est impératif de ne pas dépasser (ex : 5 sur l'antenne 1) pour éviter coups de 

bélier et pertes de charge. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Antenne 1 2 3 4 5 

Modules 
(1=25m3/h) 

5 4 3 2 2 1 2 1 2 1 

V max sur l'antenne (m/s) 1,11 0,88 1,18 0,79 1,57 0,79 1,57 0,79 1,57 0,79 

Antenne 6 7 8 9 10 

Modules 
(1=25m3/h) 

5 4 3 2 2 1 2 1 2 1 

V max sur l'antenne (m/s) 1,11 0,88 1,57 0,79 1,57 0,79 1,57 0,79 1,57 0,79 

Tableau 13 : vitesses d'eau en fonction des débits et des diamètres de canalisations 

 
Figure 9 : division du réseau de Laméjoul en 10 antennes, Sources : IGN SCAN25® 2009, IGN BDORTHO®_2-0 
2009, RPG 2011, UASA 2013, Réalisation : UASA, juin2013 (Qgis 1.8) 


 
 
←
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 Cependant, la simulation du réseau permet de montrer qu'avec la combinaison des 

modules créant les plus grandes vitesses (tableau précédent) le minimum de pression relevé 

est de 6,8 bars sur l'antenne 4 ce qui est acceptable, mais limite : la moindre augmentation 

des prélèvements entraînerait une augmentation des pertes de charge et par conséquent 

une baisse rapide de la pression à la borne. Il est donc important de vérifier que ces débits 

ne soient pas dépassés, c'est à dire que les tours d'eau soient adaptés aux dimensions du 

réseau. 

 
4.1.1.4. Une organisation en tour d’eau : vérification de l’ adaptation des 
prélèvements aux capacités du réseau 

 

 Jusqu'à la campagne d'irrigation 2012, l'ASA organisait un tour d'eau en divisant le 

réseau en deux antennes : celle de Saint Michel de Bannières (à l’est) et celle de Condat (à 

l’ouest), chacune se voyant attribuer alternativement 4 ou 5 modules. Cependant, les 

diamètres et longueurs des tuyaux, et donc les pertes de charge qui en résultent, n'entraient 

pas en considération. Il était basé sur « l'expérience d'utilisation ». La simulation du réseau 

(cf. 4.1.1.3. La simulation du réseau pour tester ses capacités techniques) a vite montré les 

limites de ce fonctionnement simplifié, et la révision du tour d’eau était inévitable.  

 L'objectif a été de répartir les prélèvements sur les antennes nouvellement 

déterminées. Un courrier a été envoyé à chaque adhérent afin de connaître ses souhaits de 

répartition de souscriptions sur les antennes et  créneaux horaires voulus, dans la mesure où  

il était possible de les prendre en compte (cf. Annexe 7). 

 24% des adhérents ne sont pas agriculteurs. Leur usage est principalement destiné 

aux jardins ou aux potagers. Les débits prélevés individuellement par ces usagers 

n'impactent pas significativement le fonctionnement du réseau. En revanche, le cumul de ces 

débits peut avoir un effet non négligeable en fonction de leur répartition sur les antennes et 

des débits qui y sont déjà attribués. Deux types d'adhérents particuliers ont été déterminés 

par cette enquête : 

– ceux prélevant un débit inférieur ou égal à 1m3/h avec un tuyau d'arrosage simple ou 

un système de goutte à goutte. Ceux-là n'ont pas été inclus dans le tour d'eau mais des 

plages horaires où le réseau n'était pas en surcharge ont été déterminées : les préleveurs 

particuliers devront privilégier ces moment pour utiliser le réseau. 

– Ceux dont le débit utilisé est supérieur à 1m3/h (et peut atteindre parfois 7 m3/h !). Un 

créneau d'irrigation leur a  été attribué. La non-inclusion de ce type d'adhérent dans le tour 

d'eau a probablement contribué aux chutes de pression fréquemment rencontrées sur le 

réseau ces dernières années. 

 Après réception et analyse des questionnaires, certaines antennes se sont avérées 
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Tableau 14 : nombre de modules disponibles 
sur l'antenne 5 en fonction du créneau dans 
le nouveau tour d'eau 

 

particulièrement chargées. Le Tableau 14 

présente le nombre de positions disponibles sur 

l'antenne la plus sollicitée (la 5) en fonction du 

créneau horaire. Un prélèvement non planifié crée 

immédiatement un dérèglement du 

fonctionnement du réseau, ce qui a confirmé la 

non adaptation du précédent tour d’eau. Le non 

respect de ce dernier combiné à son ancienne 

conception quelque peu aléatoire fournit une 

bonne explication aux problèmes de 

débit/pression constatés. 

 
 Si les besoins en eau continuent d'augmenter sur l'antenne 5 et sur l'antenne 10 

(situations similaires) plusieurs solutions sont envisageables : 

– Doubler les canalisations desservant ces antennes afin d'y faire passer de plus gros 

débits sans créer de pertes de charge. 

– Diviser ces antennes en 2 pour pouvoir planifier plus de prélèvements simultanés. 

Cette proposition contribue à fragmenter encore plus le réseau et peut rendre l'irrigation plus 

complexe à organiser pour des agriculteurs ayant des parcelles irriguées sur plusieurs 

antennes. En effet, les tours d'eau sont hebdomadaires, si un irrigant ne possède qu'un 

hectare (réel) sur une antenne à irriguer toutes les deux semaines (et le reste sur d’autres 

antennes) il doit souscrire malgré tout pour un tour d'eau sur cette antenne → le 

morcellement du réseau n'est pas idéal pour le travail sur le terrain mais nécessaire à 

l’organisation de l’ASA si les besoins augmentent. 

Le tour d’eau 2013 est consultable en Annexe 8. 

 
4.1.1.5. Test réseau et vérification des accessoires 

 

Test réseau 

 
 Le test réseau fermé nécessite le fonctionnement du volume-mètre à la station de 

pompage ce qui n’est pas le cas à l’ASA de Laméjoul.  Cette action sera à réaliser quand les 

prélèvements auront cessés, que la station fonctionnera toujours et que le volume-mètre 

sera réparé. L’exemple peut être pris sur l’ASA de la RDD dont le test a permis de mettre en 

évidence les volumes de fuite présentés dans le Tableau 15. 
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Portion étudiée 
Débit de  

fuite (m3/h) 
Réseau entier 5,74 

Antenne 1 1,07 
Antenne 2 2,45 
Antenne 3 1,11 
Antenne 4 0 

Tableau 15 : débits de fuite par antenne à 
l'ASA de la RDD 

 

 La somme des débits de fuite sur les 

différentes antennes ne correspond pas à 

celui du réseau entier. Cette imprécision peut 

être due aux erreurs de manipulations 

comme le déclenchement de chronomètre 

mais surtout à la précision du volume-mètre 

(précis au m3).   

 Même si ce n’est qu’une estimation, cette étude met en évidence la présence 

importante de fuites sur l’antenne 2. Cette dernière a vu de nombreuses réparations depuis 

une quinzaine d’années. De plus, c’est sur cette portion de réseau que sont prélevés les plus 

gros volumes (30,2% des prélèvements en moyenne sur les dix dernières années), elle a 

donc été remplacée grâce à un programme de modernisation subventionné (carte résumé en 

Annexe 9). Il serait intéressant de renouveler le test réseau pour estimer le débit de fuite 

global et celui spécifique à l’antenne 2 afin de tester l’efficacité du remplacement de la 

canalisation. 

 
Vérification de l’appareillage réseau 

 Lors de la vérification de deux ventouses, l'une ne fonctionnait pas. Il est 

indispensable au prestataire de réaliser une vérification de l'appareillage du réseau afin de 

remettre en service ou remplacer les outils défaillants. 

 Le réseau de Laméjoul ne dispose pas de stabilisateur de pression. La vérification de 

ces appareils a été effectuée à l’ASA de la Bouriane et l’analyse des résultats a permis 

d’expliquer des chutes de pression sur le réseau. Au moment de ce diagnostic, un adhérent 

s’était plaint du manque de pression. Pourtant la station débitait 553 m3/h à 22,3 bars : 

fonctionnement tout à fait normal. Les relevés intéressants sont rassemblés dans le Tableau 

16. 

N° du stabilisateur 
Pilote (en bars)  

= pression applicable 
Pression entrée 

(en bars) 
Pression sortie 

 (en bars) 

1 1-20 16,5 16,5 

2 1-20 14,5 
Absence de robinet  

pour contrôler 

3 1-12 16 16 
Tableau 16 : relevés des pressions amont aval aux stabilisateurs placés sur le réseau de 
l'ASA de la Bouriane 

 La pression avale fixée par le stabilisateur 1 est de 16,5 bars et celle mesurée en 

amont du stabilisateur 2 est de 14,5 bars. Les appareils sont éloignés de 300 mètres avec un 

dénivelé d’environ +5 mètres. On a une chute de pression de 1,5 bars alors que  la 

différence d’altitude devrait faire chuter la pression de 0,5 bars (rappel : 10mètres = 1bar). 
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Les pertes de charge le long du tuyau ne suffisent pas à expliquer les 1 bars de différence. 

Après isolation du stabilisateur, l’ouverture de la boite à boues a révélé l’obstruction de la 

grille filtrante par un agrégat de coquillages. Le nettoyage de cette grille a rétabli la pression 

sur l’antenne sur laquelle l’adhérent insatisfait s’était manifesté. 

 Il a par la suite été préconisé un nettoyage régulier des stabilisateurs et des filtres qui 

n’était jusqu’à présent quasiment jamais effectué. 

 
4.1.2. Une station de pompage pour mettre le réseau sous pression 

 
4.1.2.1. Description du pompage de Laméjoul 

 
 L’ASA de Laméjoul prélève l’eau de la nappe du Lias au moyen de deux forages, l’un 

situé à -108mètres et l’autre à -90 mètres de la surface. Deux pompes de 150 et 200 m3/h, 

ne fonctionnant jamais simultanément envoient l’eau jusqu’à un bassin de reprise situé sous 

la station de pompage. De plus, le bassin se remplit naturellement via le forage qui agit 

comme un puits artésien (remontée de l’eau sous pression après perforation du toit de la 

nappe). Là, cinq pompes de 60 m3/h propulsent l’eau dans le réseau à une pression de 13,5 

bars (voir schéma simplifié de la station en Figure 10). Il y a une pompe de rechange sur les 

cinq, le débit maximum est donc de 240 m3/h. 

 
 La station fonctionne du 15 Avril au 30 novembre, le reste de l’année le réseau est 

purgé empêchant ainsi le gel des bornes. La maintenance peut alors être effectuée par le 

prestataire : Hydrauélect. Celui-ci intervient également en cours de saison d’irrigation lors de 

pannes ou de dysfonctionnements. En ouvrant son réseau à la protection incendie, l’ASA 

devra assurer la disponibilité de débit et pression pour les pompiers tout au long de l’année. 

 
 L’automatisme correspond au signal et à l’ordre de déclenchement des pompes. A 

l’ASA de Laméjoul, il est manodébitmétrique : lorsque la pression dans le réseau passe sous 

les 14 bars (mano) une pompe se déclenche, si la demande en  débit augmente 

(débitmétrique), une autre pompe  vient s’additionner à la première. Les pompes s’arrêtent 

les unes après les autres au fur et à mesure que la demande en débit diminue. Quand la 

pression dans le réseau a atteint à nouveau 20bars, la dernière pompe s’arrête. 
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Figure 10 : schéma simplifié de la station de pompage de l'ASA de Laméjoul 

 
4.1.2.1. Un matériel usé prématurément   

 
4.1.2.1.1. Usure générale de la station de pompage 

 
 Le bassin de reprise se situe juste sous le local où se trouvent les armoires 

électriques ainsi que les pompes de surface. Une atmosphère particulièrement humide règne 

dans le local et la richesse de l’eau en éléments incrustants (calcium et magnésium) laisse 

de nombreux dépôts. La Figure 11 présente les dépôts calcaires sur les armoires électriques 
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et la Figure 12 montre l’importante condensation à l’intérieur même de ces armoires. A cette 

atmosphère humide s’ajoute les fuites au niveau des raccords qui oxydent de façon 

importante le matériel comme les pompes et la canalisation principale présentée en Figure 

13. 

 

4.1.2.1.2. Usure des pompes 
 
 Depuis une quinzaine d’années, d’importantes charges de maintenance sont 

attribuées aux réparations des pompes de la station : celles-ci s’usent très rapidement. 

Jusqu’à présent, elles ont été remplacées sans expertise. Il n’est donc pas possible de 

savoir avec précision quel est le facteur dominant responsable de leur casse. L’analyse des 

pratiques et des problèmes fréquemment rencontrés permet de proposer des hypothèses. 

Celles-ci seront à vérifier en essayant de tracer les anciennes pompes et de les expertiser. 

 
Un fonctionnement « hors courbe » 

 Le fonctionnement des pompes au niveau des couples débit-pression peut être 

expliqué par la Figure 14. 

 Une pompe délivre un débit (en abscisse) à une 

pression donnée (en ordonnée). La courbe rouge 

présente la décroissance de la pression lors de 

l'augmentation du débit. Il existe un point de 

fonctionnement optimal (intersection de la droite pointillé 

et de la courbe : le point nominal) au niveau duquel la 

pompe fonctionne avec le meilleur rendement ; les 

droites vertes délimitent une zone de flexibilité. Au delà 

de cette zone, la pompe fonctionne « hors courbe ». Ceci peut être une des causes des 

 
Figure 11 : dépôts 
calcaire sur la façade 
extérieur des armoires 
électriques (station de 
pompage de Laméjoul, 
11/03/2013, V. Frizon de 
Lamotte) 

 
Figure 12 : condensation à 
l'intérieur des armoires 
électriques (station de 
pompage de Laméjoul, 
11/03/2013, V. Frizond de 
Lamotte) 

 
Figure 13 : oxydation de la 
canalisation principale 
(station de pompage de 
Laméjoul, 11/03/2013, V. 
Frizon de Lamotte) 

Figure 14 : courbe de pompe 
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nombreuses pannes recensées à la station. 

 Pour la situation où le débit demandé est trop important, la pression est faible ce qui 

se transmet jusqu’aux bornes et créé l’insatisfaction des adhérents. Ceci devrait être 

solutionné si le nouveau tour d’eau est respecté (les débits journaliers à la station présentés 

sur la page 1 de l’annexe 8 montrent qu’on ne dépasse jamais les capacités de la station). 

Des débits trop importants entrainent une dépression dans la canalisation à l’amont des 

pompes ce qui peut conduire à un changement d’état de l’eau et à la formation de bulles de 

vapeur. Ces bulles sont propulsées à très grande vitesse et endommagent sérieusement les 

turbines (cf. Figure 15) : c’est la cavitation. 

 
Le dysfonctionnement des accessoires de régulation et de prévention 

 D’après le prestataire, le stabilisateur de pression amont/aval de la station ne 

fonctionne pas, ce qui peut avoir de très lourdes conséquences sur l’usure des pompes mais 

aussi sur l’usure du réseau dans sa globalité. En effet, le stabilisateur amont permet de 

maintenir la pression de fonctionnement des pompes au point nominal, empêchant ainsi le 

phénomène de cavitation évoqué précédemment. C’est donc un organe de régulation 

hydraulique essentiel au bon fonctionnement des pompes.  
 

 La télétransmission ne fonctionne plus. Il s’agit d’un boîtier placé dans les armoires 

électriques et relié à une ligne téléphonique. Elle permet en temps réel d'enregistrer, entre 

autres, les données de débit, pression, les volumes délivrés par les pompes et leur nombre 

de démarrages à l'heure. Cela représente un outil de diagnostic très intéressant. Cela fournit 

un système de surveillance de la station de pompage et une vision à plus long terme de son 

fonctionnement grâce à l'enregistrement des informations. Ce matériel est sensible à 

l’humidité : sa remise en place ne peut s'effectuer sans la résolution préalable de ce 

problème. Dans le cadre du service de protection incendie qui sera fournit par l'ASA de 

Laméjoul, le rétablissement de cet appareil représenterait un gage du bon fonctionnement du 

réseau pour les pompiers et les communes. 

 

 
Figure 15 : conséquence de la cavitation sur une turbine 
(UASA, 19/08/2013, V. Frizon de Lamotte) 
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4.2.  Problématiques associatives 
 

4.2.1. Mise à jour des statuts et pérennisation du périmètre syndical 
 
 La mise à jour des statuts est indispensable pour toutes les ASA du Lot. Elle est 

particulièrement urgente à l'ASA de Laméjoul. En effet, les questionnaires envoyés pour 

l'organisation du nouveau tour d'eau comportaient un certain nombre de questions visant à 

déterminer pour chaque adhérent : les hectares souscrits initialement et les hectares cédés 

ou récupérés temporairement. Les incohérences qui en résultaient  ont révélé l'urgence de 

cette mise à jour. 

 La base de données de l'UASA relève 94,25 hectares souscrits initialement. 

Aujourd'hui, 87,6 hectares sont payés : la plupart des adhérents ont une souscription actuelle 

différente de leur souscription initiale. Pour tenter de conserver un nombre d'hectares 

engagés stable, des transferts ont été réalisés entre des demandeurs de tours d'eau 

supplémentaires et les adhérents souhaitant en céder. Mais il n'en existe aucune trace 

officielle. Ainsi, des adhérents ont cédé des tours d'eau et pensent pouvoir les récupérer un 

jour sans savoir à qui les réclamer, d'autres pensent en avoir cédé définitivement alors que le 

repreneur pense pouvoir s'en débarrasser à tout moment, etc. Une convention de transfert 

(cf. annexe 10) a été rédigée pour les années futures afin d'officialiser les transferts et d'en 

assurer leur traçabilité. 

 Le périmètre syndical est en cours de définition par l'ADASEA. Les parcelles 

irrigables ont été recensées ainsi que leurs propriétaires ; la prochaine démarche consiste à 

leur faire signer l'ancrage des parcelles au périmètre syndical. Cette démarche risque d’être 

délicate dans la mesure où il faudra convaincre des adhérents, n’ayant parfois plus l’usage 

de l’eau, d’engager leur parcelle dans le périmètre. Cela pourra permettre aux futurs 

propriétaires de disposer de l’eau mais impliquera de payer la redevance d’ici là. Le risque 

est donc de ne pas récupérer les signatures de tous les actuels adhérents ou propriétaires 

de parcelles desservies par le réseau. Cela ne sécuriserait plus financièrement le 

fonctionnement de l’ASA et remettrait en cause sa pérennisation. 

 
4.2.2. Difficulté d’implication des adhérents dans la démarche de gestion 

 collective 
 
 Le taux de participations aux assemblées de propriétaires est un assez bon 

indicateur de la vie associative de l’ASA. En effet, seulement 20% des adhérents sont 

présents en moyenne à chaque réunion et sont, en général, les moins mécontents du 

fonctionnement du réseau. Les membres absents sont en général les premiers à appeler le 

président pour se plaindre et contester plus que pour trouver des solutions constructives. 
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 Le prix de la redevance étant élevé par rapport à la moyenne des ASA, les adhérents 

veulent un réseau opérationnel à tout moment. S’il le faut, ils rattrapent leur tour d’eau au 

détriment du fonctionnement global entrainant l’usure prématurée du matériel et augmentant 

ainsi le prix de la souscription. Ce cercle est donc doublement vicieux car l’augmentation de 

la souscription engendre l’augmentation de la souscription en instaurant un climat de 

suspicion entre les adhérents : « Une pression insuffisante lors d’un tour d’eau et c’est 
sur le tour d’eau du voisin qu’est rattrapé le temps où le fonctionnement n’était pas 
optimal. », « En cas d’absence lors de leur tour d’eau, certains adhérents le rattrapent 
plus tard en dehors de leur créneau », « Si l’un dépasse son tour d’eau, l’autre vient 
fermer sa borne ». 

 Avec l’amélioration du fonctionnement du réseau, ce problème de non respect des 

tours d’eau pourra s’estomper. Si ce problème persiste, des mesures décrites dans le volet 

4.5. « Propositions » seront à prendre. 

 
4.3.  Problématiques économiques et financières 

 
4.3.1. Une situation financière difficile 

 
 La situation économique de l’ASA de Laméjoul est effectuée grâce à la synthèse de 

ses comptes administratifs relevés depuis 2003 (cf. annexe 12). La Figure 16 présente une 

partie de ces résultats qui sont analysés ensuite.  

 

 

 Figure 16 : situation économique de l'ASA de Laméjoul 

 Depuis 2003, le total des charges est en  augmentation. En effet, on observe une 

hausse de 177% en neuf ans. Le fond de roulement, initialement peu élevé, diminue pour 

tenter de compenser cette hausse mais n’est pas suffisant : il chute de 44% entre 2007 et 

2013. Afin de le garder positif, l’ASA se doit d’augmenter la souscription qui passe de  365€ 

(prix correct de souscription d’un hectare par rapport aux autres ASA ayant le même système 

de tarification) à 600€ (prix très important).Ses revenus n’étant toujours pas suffisant, l’ASA 

réalise des emprunts, présentés ici jusqu’en 2017, avec l’état de la dette. L’association est 
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donc endettée avec de fortes charges, un fond de roulement en chute libre et un prix de 

souscription élevé créant l’insatisfaction des usagers : sa situation est critique.  

 En s’intéressant aux différents postes de charges, on cherche à déterminer celui 

principalement responsable de la situation dans laquelle se trouve l’ASA. La  Figure 17 

détaille les trois types de charges.  

 
 Figure 17 : évolution des trois types de charges de l'ASA 

→ En ne considérant pas les remboursements d'emprunt, les charges fixes augmentent 

doucement depuis 2003. Cette légère hausse est liée à une augmentation de 150% de 

l’abonnement EDF qui passe de 2662€ à 4010€. En tenant compte des charges financières, 

la part fixe augmente de 201% en passant de 6 557€ en 2003 à 13 219€ en 2012 et cette 

part augmentera avec la dette observable en Figure 16. 

→ Les charges variables proportionnelles à la consommation (énergie consommée plus 

redevance AEAG) passent de 4462€ à 16243€ soit une hausse de 364%. Elle correspond à 

la hausse des prélèvements en eau (cf. Figure 6) et à l'augmentation du prix du kWh (de 3,6 

centimes en 2006 à 4,8 en 2012). Le pompage d’un m3 coûte de plus en plus cher aux ASA 

et ce principalement par l’augmentation du prix de l’énergie. Augmenter l’efficience de 

fonctionnement du matériel et du transport de l’eau devient une des principales 

préoccupations pour réduire ce poste de dépenses. 

→ Les charges variables non proportionnelles à la consommation (maintenance et 

modernisation) sont élevées. Elles représentent en moyenne 50% des charges sur les 10 

dernières années. Cela correspond bien à l'idée de défaillance du matériel qui se traduit par 

de lourds investissements et donc une augmentation de la dette. Le traitement des 

problèmes techniques sur le réseau et la station de pompage sont curatifs : ils ne peuvent 

pas aller en diminuant si un changement global de fonctionnement ne s'effectue pas. 

 En observant les factures des divers frais de maintenance, il semble que ceux liés à 

la station de pompage soient prépondérant par rapport à ceux effectués sur le réseau (Figure 

18) d’où l’importance de modernisation de la station. 
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Figure 18 : évolution de la maintenance depuis 2006 à l’ASA de Laméjoul 

4.3.2. Vers une tarification binôme 
 
 Dans le cadre de la gestion volumétrique qui sera bientôt effective avec la mise en 

place de l'Organisme Unique (voir lexique), l'ASA se verra attribuer un volume maximum 

prélevable pendant la période d'étiage. Elle devra donc s'organiser pour le répartir entre les 

membres. Les prélèvements par adhérent pourront être contrôlés grâce à la mise en place 

de compteurs : assurant ainsi leur cohérence avec la répartition imposée. La tarification 

passera alors de forfaitaire à binôme, c'est-à-dire proportionnelle à la consommation : tout 

volume prélevé par un adhérent lui sera facturé. De cette manière, on contribue à intégrer 

l'ASA dans le futur système de gestion quantitative de l'eau d'une part et on limite les 

consommations abusives et non raisonnées d'autre part. Pour certains adhérents, et pas 

forcément les plus gros préleveurs, une incohérence subsiste : d'importants investissements 

ont été effectués pour la réalisation de ces réseaux d'irrigation et ce système de tarification 

ne permet pas de les valoriser car il limite leur utilisation. Cependant dans le cas de l'ASA de 

Laméjoul où le non respect des tours d'eau et la consommation excessive semblent occuper 

une place importante, la tarification binôme pourrait rétablir un ordre d'équité et même 

améliorer le fonctionnement du réseau. 

 Le problème réside dans l'incrustance de l'eau. Des compteurs « d'essai » ont été 

installés en 2011 et il est difficile de concevoir l'impact de l'eau sur leur fonctionnement étant 

donné qu’ils n’ont pour l'instant vu passer que peu de volumes. Équiper toutes les bornes de 

compteurs peut se révéler coûteux si leur durée de vie n'excède pas 5 ans. Des observations 

de terrain permettent cependant d'affirmer qu'après 2 ans d'utilisation, aucune détérioration 

n'est à déplorer. L’étude du système de tarification est abordée dans le volet projection en 

point 5.2. 

 

4.3.3. Comparaison de l’ASA au panel des ASA lotoises 
 
 Avec la méthode détaillée en 2.1.3, on réalise les comparaisons des données pour 

l’ASA de Laméjoul avec les moyennes calculées sur les 10 dernières années. La Figure 19 
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Figure 21 : comparaison de l'évolution des charges 
variables proportionnelles à la consommation/m3pompé 
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 Dans les deux cas, la part la plus importante des charges correspond à l'énergie avec 

des pourcentages comparables d’environ 40% des charges totales. La maintenance occupe 

une place quasiment aussi importante que l'énergie à l'ASA de Laméjoul alors qu'elle ne 

représente que 20% pour le panel. Ceci traduit une fois de plus l'importance d'un 

changement global au niveau de la station qui est la principale source de maintenance. 

 
 Globalement, les charges variables proportionnelles à la consommation de l'ASA 

ramenées au mètre cube d'eau pompé sont plus importantes que celles de la moyenne du 

panel (Figure 21). Ceci est lié principalement à la consommation d'énergie (Figure 20). En 

effet, l'ASA de Laméjoul possède un surpresseur sur l'antenne de Saint Michel de Bannières 

afin d'amener l'eau jusqu'aux dernières bornes du réseau : la consommation d'énergie 

ramenée au m3 est donc plus importante car le volume peut être pompé deux fois. Les 

variations de 2007 et 2012 semblent correspondre avec les frais importants de maintenance 

sur le pompage (cf. Figure 18) qui en auraient améliorés l'efficience. Cela résulte 

probablement d'un ensemble de paramètres liés aussi à l'usage de l'eau (durée des 

demandes, intensité des demandes, nombre de démarrage des pompes…). 

 
Figure 19 : Pourcentage de chaque poste dans les charges totales pour l'ASA de Laméjoul (à gauche) et en 
moyenne pour les autres ASA (à droite) 
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Figure 20 : comparaison de l'évolution de la 
consommation de kW/m3 
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Figure 22 : évolution du prix du kWh  moyen pour 
l'ASA de Laméjoul 

 

2003 2005 2007 2009 2011 

3,000 

3,500 

4,000 

4,500 

5,000 

5,500 

année 

v
a

le
u

r 
e

n
 c

e
n

ti
m

e
s 

Prix unitaire 

kWH HT 

 La part des charges liées au prix 

de l'électricité (Figure 22) ne cesse 

d'augmenter depuis une dizaine 

d'années. Les stratégies de maintenance 

pour en améliorer l'efficience sont donc à 

privilégier. La création du panel en 

rassemblant les ASA en fonction de leurs 

caractéristiques techniques (puissance 

des pompes, longueurs de réseau…) 

permettra de se servir des points forts de 

certaines pour améliorer les points 

faibles d’autres. 

 
 L’analyse des informations collectées lors de l’audit ont révélé des problèmes d’ordre 

technique, associatif et économiques qui sont apparus intimement liés. En effet, la 

constatation de base fut le dysfonctionnement récurent du réseau et l’importance des frais 

de maintenance attribués aux casses de la station de pompage. Ces problèmes ont deux 

causes : l’eau pompée qui est incrustante (à vérifier par une expertise des pompes) et 

l’usage qui est fait du réseau. Son dimensionnement ne permet pas de répondre à la 

demande actuelle qui engendre une usure prématurée du matériel et contribue à 

l’augmentation des frais de maintenance se répercutant alors sur la redevance. Le prix payé 

par les adhérents est particulièrement élevé et le service fournit n’est pas optimal : ceci 

augmente l’insatisfaction des membres qui utilisent le réseau sans considération du 

règlement. On a donc des problèmes économiques liés à des problèmes techniques eux-

mêmes résultant d’une mauvaise organisation associative. L’établissement d’un nouveau 

tour d’eau permet d’adapter la demande aux dimensions du réseau qui est utilisé malgré tout 

au maximum de ses capacités. Ceci ne résoudra pas tout, il convient d’expertiser le matériel 

afin de trouver les autres causes possibles des dérèglements (fonctionnement des 

accessoires du réseau, pompes cassées) et moderniser les points qui peuvent l’être. Les 

propositions sont déclinées en point 4.4. 

 
4.4. Propositions d’amélioration  

 
 Au cours de la démarche d’audit diagnostic, certaines actions décrites précédemment 

ont pu être réalisées directement (comme le nouveau tour d’eau). D’autres nécessitent une 

réflexion plus longue car elles résultent d’un choix de l’ASA engageant des fonds. Elles 

peuvent également demander la réalisation de dossiers de subventions afin d’obtenir des 

aides pour leur réalisation.  
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4.4.1.  Propositions techniques pour améliorer le fonctionnement de la station 
de pompage 

 
 Face aux problématiques techniques relevées à la station de pompage, un certain 

nombre de propositions ont été exposées (l’ensemble des propositions sont consultables en 

Annexe 13). Celles présentées ci-dessous semblaient les plus appropriées dans une 

démarche de modernisation globale et durable. 

 
Isolation des armoires électriques pour contourner le problème de l’humidité de la 
station  
 
 Pour isoler les armoires électriques, il faudrait pouvoir les sortir de la station de 

pompage où l’humidité est très importante. On relève alors trois étapes de travaux : 

 → La situation géographique de la station soumet régulièrement la parcelle à des 

inondations (sols de vallée saturés, présence de cours d'eau, d’une source, de la nappe du 

Lias). On cherche à éviter le contact entre les armoires et l'eau : il convient donc de réaliser 

une dalle en béton pour rehausser par rapport au sol un nouveau local qui abriterait les 

armoires. On l'estime à une surface de 12m2 (3 x 4) sur une hauteur de 1,50m soit 18 m3. A 

100€ le m3, cette opération reviendrait à 1 800€ 

 → Le génie civil pour la mise en place d'un local en préfabriqué peut varier de 3 000 

à 4 000€ 

 → Le déplacement des armoires électriques représente environ 4 jours de travail à 

500€ soit 2 000€. On considère en plus les raccordements de câbles et leurs changements 

s'ils ne sont pas assez longs à hauteur de 2000€. 

 

 Il est difficile d'estimer les dégâts causés par le seul fait de la condensation ou de 

l'oxydation au niveau des armoires électriques. En effet, les pannes de station ou casses de 

matériel résultent d'un ensemble de facteurs dont font partie ces phénomènes. Cette 

proposition d’isolation serait cependant rentabilisée au bout de dix ans par rapport aux 

autres propositions faite correspondant à des méthodes curatives plus que préventives. 

Remplacement de la canalisation principale par de l’inox 
 
 En considérant la canalisation principale de 20cm de diamètre  et 1,5m de longueur, 

le manchon de 50cm entre le stabilisateur et la vanne, les 6 raccordements et la main 

d’œuvre, l'estimation du coût est de 3000€ (1500€ de matériel et 1500€ de main d’œuvre) 

 Les derniers changements de canalisations sur le réseau ont été effectués avec de 

l'inox afin de tenter de répondre au problème d'oxydation. S'il n'est pas effectué par 

anticipation, ce changement devra avoir lieu à la prochaine grosse fuite sur la canalisation 

 Total estimé de l'opération → environ 10 000€ 



43 
 

principale. Il conviendrait cependant de le planifier au budget et de le prévoir hors saison de 

fonctionnement de la station pour éviter une coupure en période d'utilisation intense du 

réseau. 

 La mise en service du réseau toute l’année dans le cadre de la protection incendie 

devrait permettre de limiter les phénomènes d’oxydation à l’intérieur des canalisations. En 

effet, lorsque le réseau est « en eau », la quantité d’oxygène dissoute n’est pas suffisante 

pour exercer une oxydation du matériau. 

Ajout d’un variateur de vitesse pour empêcher le fonctionnement hors courbe et 

limiter l’usure des pompes 

 Dans la situation où le débit demandé est trop faible, ce qui est le cas en intersaison, 

un variateur de vitesse peut solutionner le fonctionnement hors courbe. Cet outil donne la 

possibilité d'adapter le point nominal à la demande en modifiant la fréquence du courant 

électrique reçu par le moteur. La courbe a ainsi la capacité d'être déplacée vers le bas ou le 

haut en fonction de la demande. La mise en place d'un tel outil coûte entre 6000 et 8000€. 

Cette proposition n'est envisageable que dans le cas où l'isolation des armoires électriques 

est effective car le montage du variateur - sensible à l'humidité et à l'incrustance de l'eau- 

s'effectue dans les armoires électriques. 

Rétablissement de la télétransmission pour détecter les problèmes en amont 

 Le coût estimé de la remise en service de la télétransmission est de 2500 à 3000€, 

son fonctionnement revient à 300€/an environ. 

 Une limite forte de cet outil est sa résistance aux intempéries et la disponibilité des 

pièces de rechange. En effet, les orages sont les causes principales des pannes de 

télétransmission et l'intégralité du matériel doit être remplacée. Un appel d'offre pourra être 

passé par l'UASA pour l'intégralité des ASA afin de trouver un prestataire commun fiable 

assurant la pose et à long terme l'entretien du matériel. 

Le Tableau 17 synthétise les actions préconisées pour la station de pompage dans l’ordre de 

priorité. 

Problème Proposition Prix estimatif Remarque 

Oxydation des 
armoires électriques 

Sortir les armoires 10 000,00 € 
Investissement initial plus 
conséquent mais solution 

plus durable 

Usure des pompes Variateur de vitesse 6000 à 8000€ 
Que si les armoires sont 

correctement isolées 

Non anticipation des 
problèmes 

Rétablissement de la 
télétransmission 

2500 – 3000€ + 
300€/an 

Que si les armoires sont 
correctement isolées 

Tableau 17 : synthèse des actions préconisées sur la station de pompage 
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4.4.2. Proposition d’une nouvelle tarification  
 
 L’objectif de cette proposition est d’améliorer l’équité entre les membres et d’assurer 

la cohérence entre la tarification et l’utilisation réelle du réseau. Cela inciterait les 

agriculteurs à adapter leurs hectares souscrits à la réalité. 

  Afin de proposer un outil d’aide à la décision pour l’établissement du système de 

tarification binôme, trois possibilités (détaillées en Annexe 14) ont été établies : 

1- Un prix lié à l’hectare souscrit et un lié au m3 pompé. Ce système ne permet pas 

d’atteindre une équité parfaite entre les adhérents. En effet, la distinction n’est 

pas faite entre celui qui n’utilisera par exemple que 2000m3/ha souscrit sur une 

campagne et celui qui utilisera 5000 m3/ha souscrit (il payera la différence de 

volume, mais sa surconsommation n’est pas pénalisée). 

2- Afin de limiter la consommation, ou d’augmenter les revenus de l’ASA, un quota 

d’eau est attribué par hectare souscrit. Au-delà de ce quota, le prix du m3 

augmente ce qui pousse l’adhérent à consommer moins ou à souscrire un 

hectare de plus. 

Prix payé = €/ha souscrit + €/m3 consommé     €/ m3  au-delà d’un volume prélevé/ha 

 

3- Pour diminuer encore plus le volume d’eau au-delà duquel il est plus intéressant à 

de souscrire un hectare supplémentaire, on instaure un deuxième quota à 

l’hectare souscrit où le prix du m3 augmente encore plus qu’au-delà du premier 

quota. 

Prix normal Prix plus élevé Prix rédhibitoire 
V<V1    V1<V<V2 V>V2 

V le volume prélevé - V1 et V2 les volumes de quotas 

 
 
 
 

4.4.3. Projections associatives 
 
 Par soucis d’implication de chaque adhérent dans la démarche de gestion collective, 

une assemblée de propriétaires a été planifiée. Celle-ci a pour objectif de faire un point 

général sur l’audit-diagnostic et de présenter les résultats. Il sera important d’y expliquer la 

conception du nouveau tour d’eau, les difficultés rencontrées pour organiser tous les 

adhérents entre eux et plus particulièrement ceux situés en bout d’antennes. On pourra 

également présenter l’influence d’un prélèvement non planifié sur les pressions disponibles 

sur les autres bornes du réseau en réalisant une animation ayant pour base la simulation du 

réseau. Cela permettrait peut-être de faire prendre conscience aux adhérents l’impact de 

leur indiscipline sur le fonctionnement du bien commun. Le règlement intérieur pourrait 

Pour 1 hectare souscrit 

V1 V2 0 
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également être revu afin de prévoir des sanctions en cas de non respect du tour d’eau. Pour 

contrôler leur bonne mise en application, l’ASA de la Bouriane a engagé un ancien 

gendarme qui parcourt le réseau en cours de campagne et vérifie que les prélèvements 

correspondent aux tours d’eau. A Laméjoul, le règlement de service mentionne dans l’article 

7 que « chaque adhérent sera nommé à tour de rôle responsable de l’antenne pour une 

campagne d’irrigation ». Cette mesure n’a jamais été appliquée mais pourrait bien, dans ce 

cas précis, apporter une solution à l’indiscipline qui règne dans l’ASA.  

 
 Actuellement, le président réalise lui-même la maintenance courante du réseau 

(nettoyage des filtres, vérification du bon fonctionnement des pompes…) et les relevés de 

station (débits instantanés, pression…). Avec le passage en tarification binôme il devra 

également effectuer les relevés de compteurs en fin de campagne d’irrigation. Cela 

représentera une charge de travail difficilement assumable par un président bénévole 

exerçant d’abord la profession d’agriculteur. De plus dans le cadre de la protection incendie, 

il devra en hiver continuer les relevés pour s’assurer du fonctionnement du réseau qui devra 

être opérationnel 24h/24, 7j/7. Engager un fontainier sera, à terme, obligatoire pour l’ASA. 

Cette charge supplémentaire augmentera inévitablement le coût de l’eau. D’autres 

présidents d’ASA du secteur sont confrontés au même problème. C’est pourquoi une 

réflexion pourra s’organiser autour de cette volonté commune pour la mise en place d’un 

fontainier collectif. Ce projet permettrait de mutualiser les coûts et donc d’équiper 

correctement le fontainier : il pourrait alors gérer une partie de la maintenance et se 

substituer aux présidents sur ces points de suivi et d’entretien.  

 
 Ces points de projection viennent compléter les propositions à court terme 

présentées précédemment pour fournir à l’ASA un outil d’aide à la décision pour son 

évolution future. La modernisation de la station de pompage nécessite des investissements 

conséquents mais qui sont nécessaires pour ne pas compromettre sa durabilité de 

fonctionnement. Le fonctionnement associatif nécessite une remobilisation de tous les 

adhérents dans la démarche de gestion collective qui pourra se mettre en marche lorsque le 

réseau sera opérationnel tout au long de la campagne d’irrigation et que les adhérents 

seront satisfait du service fournit par l’ASA. Le passage en tarification binôme et le système 

de répartition de la redevance choisis permettront de limiter les prélèvements non raisonnés 

et donc favoriser le fonctionnement global. 
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5. Discussion sur la méthodologie d’audit-diagnostic 
 

5.1. Méthode d’entretien et recueil des données 
 
 La réalisation des entretiens individuels ont permis de balayer un grand nombre de 

thèmes et de dégager les problématiques globales. Le questionnaire pour le président durait 

entre 3h30 et 4h ce qui était nécessaire pour avoir une vue d’ensemble de l’ASA. Cependant, 

cela ne permettait pas d’approfondir vraiment chaque problématique qui était donc évoquée 

rapidement.  

 D’un autre côté, 4h d’entretien sont difficiles à tenir de façon efficace du début à la fin 

pour les deux partis, il est donc important de cibler les questions auxquelles seul le président 

est en mesure de répondre et de les poser en début de rencontre. 

 Le questionnaire qui était soumis était une adaptation de celui proposé par l’AEAG. 

Ne pas l’avoir rédigé rendait certains passages difficiles à s’approprier pour bien comprendre 

l’objectif de la question posée et le type de réponse attendue. De plus, des questions  

techniques parfois précises sont à poser et pourraient-être réservées au prestataire de 

service. Il serait intéressant de s’inspirer du questionnaire de l’AEAG pour ne pas oublier de 

points essentiels mais de rédiger son propre questionnaire d’audit afin de maîtriser l’entretien 

et de savoir exactement quelles informations sont attendues.  

 Pour économiser du temps, un questionnaire de description de l’ASA pourrait être 

envoyé au président avant l’entretien. Cela lui permettrait de chercher tranquillement les 

informations dans les différents documents en sa possession et de ne pas le faire pendant la 

rencontre. L’entretien pourrait alors être exclusivement centré sur la vision qu’a le président 

sur l’ASA, sur son ressenti face à l’implication des adhérents, sur les problèmes rencontrés 

etc. 

 L’ancien fontainier de l’ASA de la RDD était présent lors de l’entretien « président ». 

Une vision sur l’évolution historique de l’ASA a été apportée et le point a pu être fait sur les 

portions de réseau qui avaient été changées ou sur lesquelles de nombreuses fuites avaient 

été détectées. Cela était intéressant dans la mesure où il ne faisait plus partie de 

l’association et pouvait apporter un point de vue objectif sur son fonctionnement. En 

revanche, à l’ASA de Girac, le président était accompagné de deux irrigants ce qui pouvait 

rallonger la durée de la rencontre et biaiser la discussion. En effet, à la fin de cet entretien, 

aucun réel problème ne semblait ressortir, la trésorerie était bonne, les pannes de station 

peu fréquentes, les fuites quasi inexistantes. Cependant, les entretiens avec les usagers du 

réseau ont révélé la fracture entre la partie de l’ASA en plaine et celle sur le plateau. Les 

problématiques n’étaient pas techniques mais plus d’ordre sociale : sur le plateau, certaines 

parcelles agricoles irrigables passent en domaine constructible, les adhérents vieillissent et 

n’utilisent plus le réseau. Cette situation inquiète la majeure partie des adhérents qui 
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craignent pour la pérennisation de l’ASA (d’autant plus que la mise à jour des statuts n’est 

pas effectuée) et pour l’augmentation de la souscription afin de répartir les charges sur les 

adhérents actifs. La présence de plusieurs membres de l’ASA a peut-être limité les 

interventions concernant les problèmes rencontrés par peur de vexer ou d’être contredit.  

 
 Cela présente l’importance des entretiens avec les usagers et celle de la méthode 

d’échantillonnage. En effet, il est primordial de bien déterminer les ensembles pouvant 

présenter des problématiques différentes : ils peuvent être d’ordre géographique 

(plateau/plaine, début de réseau/bout d’antenne…) ou social (petit préleveur/gros préleveur, 

agriculteur/non agriculteur…). Pour ces entretiens, le format est intéressant car le 

questionnaire peut-être réalisé au pied levé, dans une parcelle et un quart d’heure peut 

suffire. Les premières questions concernant les cultures réalisées ne sont pas 

indispensables mais elles permettent à l’agriculteur de parler de lui et de son exploitation afin 

de le libérer lors des questions sur les problèmes rencontrés. On peut aussi différencier les 

problématiques en fonction du matériel d’irrigation où de la localisation des parcelles. Le 

manque de temps limite le nombre d’entretiens réalisables. Bien que les questionnaires 

envoyés par courrier ne permettent pas d’obtenir 100% de réponses, cela donnerait aux 

adhérents non enquêtés un sentiment d’implication dans la démarche d’audit-diagnostic. De 

plus, un problème non mentionné dans les entretiens par oubli, méconnaissance ou encore 

méfiance peut-être révélé. 

 
 L’entretien avec le prestataire de la station de pompage  doit être le plus complet 

possible car l’obtention d’informations complémentaires par e-mail ou téléphone est très 

difficile de par leur grande sollicitation. Lors de la prise de rendez-vous, demander au 

prestataire de se munir des caractéristiques des pompes (courbes, puissance…) permet de 

ne pas avoir à les demander par e-mail ensuite. Il convient également de prendre du recul 

face aux préconisations qui sont faites en n’oubliant pas que le prestataire est avant tout un 

commercial qui cherche à vendre son produit. 

 
5.2. Sur le déroulement de la démarche 

 
 La réunion intermédiaire qui doit valider les points à approfondir dans le diagnostic 

devrait mobiliser plus d’adhérents. Il est primordial que chacun donne son avis sur la 

question et complète le témoignage des adhérents interrogés. Le Tableau 18 donne les 

différentes conditions de réalisation des réunions, les avantages et inconvénients qui en 

résultent. L’ASA de Girac n’est pas mentionnée car la réunion intermédiaire n’a pas encore 

eu lieu. 
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ASA ASA de Laméjoul ASA de la RDD ASA de la Bouriane 

Conditions réunion spécifique à l’audit-
diagnostic 

Au cours d’une 
assemblée de 
propriétaires 

Au cours d’un conseil syndical avec 
la participation des adhérents 

interrogés 

Avantage 

Plus de temps de présentation, 
Adhérents concentrés 

exclusivement sur l’audit-
diagnostic, bonne participation 

Le regroupement des 
réunions plait aux 

adhérents, 
 les sujets évoqués en 

assemblée peuvent 
stimuler la participation  

Regroupement des réunions,  la 
bonne connaissance du 

fonctionnement de l’ASA par les 
membres du conseil syndical 
permet d’aller vite à l’essentiel. 

Inconvénient Réunion qui s’ajoute à toutes 
les autres 

Moins de temps pour la 
présentation de l’audit-
diagnostic, moins de 

participation 

Moins de temps pour la 
présentation de l’audit-diagnostic, 

moins de participation, on ne 
mobilise pas tous les adhérents 

Tableau 18 : Conditions des réunions intermédiaires 

  En fonction des ASA pour lesquelles sont réalisées l’audit-diagnostic (taille, 

problématiques détectées, nombre de réunions annuelles…), les conditions de la réunion 

intermédiaire ont leur importance et peuvent être différentes. Dans le cas de l’ASA de 

Laméjoul, faire une réunion spécifique était nécessaire pour prendre le temps d’expliquer la 

démarche, d’y montrer l’importance de l’implication de chacun et de marquer un nouveau 

point de départ vers une bonne gestion collective de l’ASA.  
 

 Certaines actions du diagnostic technique devraient être réalisées en cours de 

campagne d’irrigation et d’autres en dehors. En effet, les tests « réseau fermé » censés 

donner les débits de fuites par antenne ont été biaisés la plupart du temps par des 

prélèvements. Ces derniers sont incontrôlables étant donné que certaines bornes s’ouvrent 

automatiquement avec un système de niveau à flotteur pour les abreuvoirs par exemple. Ce 

test doit être effectué hors campagne d’irrigation mais à un moment où la station est en route 

ce qui réduit la fenêtre d’intervention. Celui de l’ASA de la RDD pris pour l’exemple semble 

cohérent, il a de plus été effectué juste après le démarrage de la station alors que la 

campagne n’avait pas démarré. 
 

 Face à la difficulté d’obtention de devis, les estimations de sommes à engager 

résultent de l’expérience de réalisation et de suivi de travaux ou de précédents devis. On ne 

peut ainsi que déterminer l’ordre de grandeur de l’investissement représenté par les 

propositions. Certaines relèvent de la maintenance courante, il serait alors intéressant de 

mettre en place un calendrier des actions à réaliser annuellement qui pourrait être fournit à 

tous les présidents d’ASA (nettoyage des filtres, débroussaillage, vérification de 

l’appareillage…) 
 

 La réalisation des premiers audit-diagnostic est une opération qui a pris trois ans à la 

CACG entre 2008 et 2010 pour trois collectifs situés dans des départements différents. Là, 

quatre doivent être fait en un an ce qui ne permet pas de rentrer dans tous les détails et 

subtilités de l’ASA. Les actions peuvent s’inspirer des précédents travaux du même type 

mais le temps est à optimiser sérieusement pour collecter un maximum d’informations et 
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tenter de répondre aux problématiques dans un délai court. Sachant cela, l’optimum serait 

de réaliser deux audit-diagnostics par an avec une personne et demi travaillant dessus mais 

cela signifie moins d’ASA suivant la démarche et moins de revenus pour l’UASA. Trois 

pourraient être réalisés avec six mois de travail effectués par une personne déjà formée. 

 

Conclusion 
 

 Depuis la fin des années soixante, la création d’ASAI a permis à des agriculteurs 

d’accéder à la ressource en eau grâce à la mise en commun d’ouvrages onéreux 

irréalisables individuellement mais envisageables collectivement.  

 En vieillissant, les ASAI voient parfois leur situation se dégrader et la question de leur 

pérennisation se pose. En effet, avec le vieillissement des canalisations, la nécessité de 

mise en conformité des statuts, l’augmentation du prix de l’énergie… les ASA ont du mal à 
s’adapter aux nouvelles contraintes techniques, économiques, environnementales et 

sociales et se trouvent parfois dans des situations critiques. 

 Face à ces problématiques, les démarches d’audit-diagnostic ont été mises en place 

cette année dans le Lot pour déterminer les faiblesses des ASA et tenter d’y répondre en 
proposant des pistes d’amélioration envisageables. La question était « comment cette 

démarche permettait de répondre aux attentes des ASA  en fournissant des éléments 

améliorant leur fonctionnement et permettant de faire des économies d’eau. » 

 L’exemple de l’ASA de Laméjoul a permis de donner des éléments de réponse 

notamment en ce qui concerne la collecte d’information au travers d’entretiens avec les 
acteurs du réseau. L’expérience a montré l’importance d’une bonne réflexion autour de la 
sélection des questions à poser en fonction des acteurs interrogés, des tiers en présence et 

du temps imparti. Cette phase a mis en évidence des incohérences entre une organisation 

inter-adhérents mal conçue ou mal respectée, et les capacités du réseau d’irrigation non 
dimensionné pour fonctionner de façon optimale avec cette organisation. Cette incohérence 

engendre une usure prématurée du matériel, une augmentation des frais de maintenance et 

donc de la redevance payée par les adhérents, le tout sans fournir un service satisfaisant. 

 En deuxième phase, le diagnostic avait pour but de répondre aux problèmes 

spécifiques de la structure collective étudiée. Leur résolution peut être immédiate et gratuite 

quand elle implique un changement de comportement des adhérents : c’est le cas avec 
l’établissement d’un nouveau tour d’eau. Elle peut nécessiter plus de temps et/ou 

d’investissements lorsqu’elle résulte d’un processus de décision du conseil syndical qui doit 
d’abord en débattre : exemple du changement de tarification, de la modernisation de la 

station de pompage…  

 Faire de l’audit-diagnostic une démarche participative est essentiel à sa bonne 

réalisation. En effet, toutes les préconisations techniques et économiques ne prennent leur 

sens que si les adhérents comprennent l’intérêt de la démarche et se responsabilisent dans 

un objectif d’intérêt commun. L’audit-diagnostic est un outil d’aide à la décision mais 
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également un outil d’animation visant à relancer une dynamique collective dans des 
structures ayant parfois perdu cette notion comme nous avons pu le constater avec l’ASA de 
Laméjoul. 

 L’application des propositions sont des décisions prises à plus ou moins long terme et 

leurs fruits sont observables de la même manière. Leur évaluation sera faite en récoltant les 

témoignage des usagers, en observant l’évolution des courbes du fond de roulement, du prix 

de la redevance et de l’endettement de l’ASA. Cela permettra de contrôler l’efficience de 

l’audit-diagnostic et de juger de sa performance pour l’adapter aux prochaines démarches 

similaires à mener avec d’autres ASA.  
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Annexe 1 : Questionnaire pour l’entretien «  président » 
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Annexe 2 : Questionnaire pour l’entretien « prestataire » 
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Annexe 3 : Questionnaire pour l’entretien «  agriculteur » 
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Nos réf.: 
lP/mS/uasa 

 

Objet : 
Assemblée des 

Propriétaires 
 
 

Dossier suivi par 
 
 
 

Pièce(s) jointe(s) 
 

Service 
administratif 

Tél. : 05.65.23.22.10 
Email : 

m.souquet@lot.chambagri.fr 

Service 
Administratif 

Union d'ASA du Lot 
Maison de l'Agriculture 

430 avenue Jean Jaurès 
46000 CAHORS 

Tél: 05.65.23.22.10 
Fax: 05.65.23.22.19 

Annexe 4 : Courrier de convocation à la réunion intermédiaire  
 
St Michel de Bannières, le 
21 Mai 2013 

 
<CIVILITE> <NOM> 
<PRENOM> 
<SOCIETE> 
<LIEUDIT> 
<CP> <COMMUNE> 

 
 

Madame, Monsieur, Cher adhérent, 
 
Nous avons entrepris depuis 3 mois, en collaboration avec 
l'UASA, la réalisation d'une démarche d'audit-diagnostic. 
L'objectif est de proposer des solutions pour améliorer le 
service de l'ASA. La collecte de données concernant le réseau, 
notamment par le témoignage de plusieurs adhérents, ont 
fait émerger des pistes qui permettraient d'optimiser le 
fonctionnement du système. Pour nous assurer de 
l'exhaustivité des problématiques soulevées, les membres du 
Syndicat et moi-même souhaiterions recueillir votre point de 
vue lors d'une Assemblée Générale extraordinaire qui se 
tiendra le : 
 

Mardi 28 mai 2013 
à 9h30 heures 
à Mairie de Saint Michel de Bannières. 
 

Selon l'ordre du jour suivant : 
 

 Présentation des résultats de la démarche d'Audit 
 Présentation des pistes d'amélioration possibles 
 Discussion avec les adhérents de l'ASA autour des 
pistes déterminées : importance attribuée à chacune, 
précisions à apporter, autres problématiques à approfondir 
non mentionnées. 
 

 
En outre, nous vous précisons que si le quorum n'est pas atteint lors de 
cette réunion, nous procéderons, à une nouvelle convocation dans l'heure 
qui suit. Dans cette hypothèse, l'Assemblée délibérera valablement quel que 
soit le nombre de voix présentes ou représentées. 
 

En cas d'empêchement , vous pouvez vous faire représenter par toute 
personne de votre choix muni d'un pouvoir régulier ou en retournant le 
pouvoir ci-dessous dûment complété et signé à l'adresse de l'Union d' ASA 
du Lot ou à celle du Président: Monsieur PERRIER Laurent 46110 Saint 
Michel de Bannières. 
 

En espérant vous compter parmi nous, nous vous prions de 
croire, Madame, Monsieur, cher adhérent, en l'expression de 
nos sincères salutations. 
 

Le Président de l'ASA 
Laurent PERRIER 
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Annexe 5 : Présentation intermédiaire 
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Annexe 6 : Analyses de l’eau de forage  
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Annexe 7 : courrier questionnaire pour l’organisation du tour 
d’eau 
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Annexe 8 : Tour d’eau 2013 de l’ASA réalisé dans le cadre de 
l’Audit 
 
A la station 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

Débits 7h-15h 15h-23h 23h-7h 
 

Bornes 7h-15h 15h-23h 23h-7h 

lundi 175 187,5 200 
 

lundi 7 7,5 8 

mardi 225 200 200 
 

mardi 9 8 8 

mercredi 225 175 175 
 

mercredi 9 7 7 

jeudi 200 225 150 
 

jeudi 8 9 6 

vendredi 225 225 200 
 

vendredi 9 9 8 

samedi 225 175 175 
 

samedi 9 7 7 

dimanche 175 187,5 100 
 

dimanche 7 7,5 4 

LIMITE 240 240 240 
 

LIMITE 9 9 9 
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Nombre de modules correspondant Horaires 7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 

Jours       

 
LUNDI 

1 1 1 

 
MARDI 

0,5 0 1 

 
MERCREDI 

0 0 0 

 
JEUDI 

0 1 0 

 
VENDREDI 

1 1 1 

 
SAMEDI 

0,5 0 0 

 
DIMANCHE 

0 0 0 
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Nombre de modules correspondant Horaires 
7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 
Jours 

 
LUNDI 

0 1 0 

 
MARDI 

2 1 1 

 
MERCREDI 

0 0 0 

 
JEUDI 

0 1,5 1 

 
VENDREDI 

1 1 0 

 
SAMEDI 1,5 0 0 

 
DIMANCHE 1 1 1 
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Nombre de modules correspondant Horaires 
7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 
Jours 

 
LUNDI 

1 1 1 

 
MARDI 

1 1 1 

 
MERCREDI 

1 1 1 

 
JEUDI 

1 1 1 

 
VENDREDI 

1 1 1 

 
SAMEDI 0 1 1 

 
DIMANCHE 0 1 0 
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Nombre de modules correspondant Horaires 
7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 
Jours 

 
LUNDI 

0 1 0 

 
MARDI 

0 0 0 

 
MERCREDI 

1 1 0,5 

 
JEUDI 

1 0 1 

 
VENDREDI 

0 1 0 

 
SAMEDI 0 2 1 

 
DIMANCHE 0 0 0 
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Nombre de modules correspondant 
Horaires 

7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 

Jours 

 
LUNDI 

2 1 2 

 
MARDI 

1 2 2 

 
MERCREDI 

2 2 2 

 
JEUDI 

2 1,5 1 

 
VENDREDI 

2 1 2 

 
SAMEDI 2 1 2 

 
DIMANCHE 2 2,5 2 
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Nombre de modules correspondant 
Horaires 

7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 

Jours 

 
LUNDI 

0 0,5 1 

 
MARDI 

2 1 2 

 
MERCREDI 

2 1 1,5 

 
JEUDI 

2 2 1 

 
VENDREDI 

1 1 1 

 
SAMEDI 2 1,5 2 

 
DIMANCHE 1 1 0 
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Nombre de modules correspondant 
Horaires 

7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 

Jours 

 
LUNDI 

1 0 0 

 
MARDI 

0 0 0 

 
MERCREDI 

1 0 0 

 
JEUDI 

0 0 0 

 
VENDREDI 

1 1 1 

 
SAMEDI 0 0 0 

 
DIMANCHE 0 0 0 
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Nombre de modules correspondant 
Horaires 

7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 

Jours 

 
LUNDI 

1 0 0 

 
MARDI 

0 0 0 

 
MERCREDI 

1 0 0 

 
JEUDI 

0 0 0 

 
VENDREDI 

0 0 0 

 
SAMEDI 1 0 0 

 
DIMANCHE 1 1 1 
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Nombre de modules correspondant 
Horaires 

7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 

Jours 

 
LUNDI 

0 0 1 

 
MARDI 

0,5 1 0 

 
MERCREDI 

0 0 1 

 
JEUDI 

0 0 0 

 
VENDREDI 

0 0 0 

 
SAMEDI 0 0,5 0 

 
DIMANCHE 1 0 0 
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Nombre de modules correspondant 
Horaires 

7h-15h 15h – 23h 23h – 7h 

 

Jours 

 
LUNDI 

1 2 2 

 
MARDI 

2 2 1 

 
MERCREDI 

1 2 1 

 
JEUDI 

2 2 1 

 
VENDREDI 

2 2 2 

 
SAMEDI 2 1 1 

 
DIMANCHE 1 1 0 
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Annexe 9 : Carte résumé ASA de la RDD 
 

 

Sources : IGN SCAN25® 2009, IGN BDORTHO®_2-0 2009, RPG 2011, UASA 2013, Réalisation : UASA, 
juin2013 (Qgis 1.8) 

Annexe 10 : Convention de transfert de souscription  

 ← 
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Annexe 11 : Règlement de Service de l’ASA de Laméjoul  
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Annexe 12 : Synthèse des comptes administratifs de l’ASA 
de Laméjoul 
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Annexe 13 : Propositions supplémentaires pour le problème 
d’humidité de la station 
 
 Méthodes curatives pour limiter la condensation dans les armoires 

 

 L' intégration d'une résistance chauffante dans les armoires constitue le meilleur 

moyen de prévenir l'humidité ou la condensation à l'intérieur. Cela représente une 

consommation d'énergie supplémentaire mais, à court, terme, reste dans une gamme 

abordable de prix. 

  

Coût installation 500€ à 700€ 

Coût fonctionnement 
1 000 €  (9% de la part variable de l'énergie en 

moyenne depuis 10 ans) 

 
 Pour le calcul du coût de fonctionnement, on considère une utilisation pendant 7 mois 

de l'année (Octobre-Avril), 24h/24, à une puissance de 400 watts soit 2049 kWh, avec un 

prix moyen de 0,486€/kWh 

 Il existe également des absorbeurs d'humidité qui se présentent sous la forme de 

sachets de poudre déshydratée. Cette solution a le mérite de ne pas consommer d'énergie 

et d'être économique (environ 7€/kg) mais il faut remplacer le sachet à chaque ouverture de 

l'armoire en s'assurant qu'elle soit bien hermétique. 

 Par ces méthodes, on parviendrait à assécher l'intérieur des armoires mais on ne 

limiterait pas l'oxydation extérieure due à l'atmosphère générale et la brumisation. Ce 

phénomène peut conduire à long terme à un dérèglement de l'automatisme. 
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Annexe 14 : Etude de plusieurs systèmes de tarification 
binôme 
 
 La part fixe doit permettre de couvrir les charges fixes annuelles. Les frais de 

maintenance étant régulièrement élevés, on propose de les inclure également dans la part 

fixe. 

 Étant donné l'augmentation des coûts moyens depuis 2006 et la quantité 

d'informations disponibles par ASA depuis 2007, nous nous servirons des chiffres depuis 

2007 pour effectuer les différents calculs. 

 → Un part fixe à 365€ permet de compenser les charges fixes + les charges de 

maintenance cinq années sur six, une à 420€ compense 6 années sur 6. 

1 - Tarification binôme sans quota 
 

 On cherche à déterminer un couple prix/hectare prix/m3 tel que les recettes de l'ASA  

puissent compenser les charges. On étudie alors plusieurs simulations. 

 On cherche maintenant a estimer le prix facturé à un adhérent et à le comparer au 

prix payé actuellement avec la tarification forfaitaire. 

 Pour cela, on doit déterminer un volume prélevé par hectare souscrit : la figure 2 

présente la consommation annuelle moyenne par hectare souscrit → la valeur de 2300m3/ha 

est retenue pour les simulations. 

 

Figure 1: Coût moyen/ha pour compenser les charges fixes + maintenance 

 

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

0,0 

100,0 

200,0 

300,0 

400,0 

500,0 

année 

P
ri

x/
h

a
 

€/ha - €/m3 420 – 0,08 420 – 0,07 365 - 0,1 365 – 0,09 390 – 0,08 

Nombre d'années au  
bilan positif 

6/6 5/6 6/6 5/6 5/6 

Part fixe compense charges 
fixes+maintenance 6/6 6/6 5/6 5/6 5/6 

Tableau 1: nombre d'années au bilan positif en fonction du prix de l'hectare et du m3 
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 Pour l'exemple on considère un adhérent ayant souscrit 7 hectares avec : 

 1ha souscrit = 2300 m3/hectare/saison 

 Pour 7ha on estime à 16100 m3 la consommation pour la saison. 

 7ha x 600€ = 4200€ 

 On obtient les valeurs suivantes : 

 L'exemple le plus rentable pour l'ASA et l'adhérent semble être 365€/ha et 0,1€/m3. 

Par comparaison avec le système actuel, l'attitude favorisée est la limite de consommation 

inutile et la maximisation du volume à prélever pour atteindre le meilleur rendement et 

donc le plus grand profit. Cependant, 10 centimes le m3 est une valeur importante qui peut 

malgré tout freiner la consommation : c'est une limite de la simulation par rapport à la réalité 

de terrain. Dans les faits, plus la part forfaitaire est élevée, plus la consommation est 

encouragée car le prix du m3 est faible mais cela pénalise les petits consommateurs. A 

l'inverse, un petit forfait et un prix important du m3  créent le mécontentement des gros 

préleveurs. 

 Dans le cas de la gestion ou l'accès au volumes d'eau est limité, on peut intégrer un 

quota lié à la souscription d'un hectare au delà duquel le prix du m3 augmente. Ceci permet 

de limiter les prélèvements qui dépasse le quota. 

 

Figure 2 : Consommation moyenne/ha 

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

0 

1000 

2000 

3000 

4000 

5000 

année 

co
n

so
m

m
a

ti
o

n
 e

n
 m

3
 

Simulation Prix estimée Différence avec 
système actuel 

 4 228,00 € -28,00 € 

 4 067,00 € 137,00 € 

 4 165,00 € 35,00 € 

 4 004,00 € 196,00 € 

 4 018,00 € 182,00 € 
Tableau 2: simulation de la tarification pour une souscription 
de 7ha 
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2 - Tarification binôme à un quota 
 

 Avec ce système, on ne peut pas déterminer le nombre d'années au bilan positif car 

on ne connaît pas la consommation exacte de chaque adhérent. Cependant on peut 

déterminer le volume à prélever au delà duquel il est plus intéressant pour l'adhérent de 

souscrire un hectare supplémentaire. L'équité entre les adhérents est de cette façon 

rétablie (par exemple entre deux adhérents qui souscrivent un hectare mais dont la 

consommation de l'un est très largement supérieur à celle de l'autre). 

 

 En faisant varier le volume dans le quota et le prix du m3 hors quota, on fait varier le 

volume  au delà duquel il est plus intéressant de souscrire un hectare de plus. On joue ainsi 

sur l'attitude qu'on cherche à valoriser : 

-plus le volume est faible, plus il y a d'équité entre les adhérents et on limite la 

surconsommation 

-plus il est fort, moins on limite la consommation mais le réseau est plus utilisé et donc mieux 

valorisé. 

Simulation 
Volume prélevé au delà duquel  

il vaut mieux souscrire un hectare  
de plus (en m3) 

420 €/ha 
0,08 €/m3 en quota 
0,3 €/m3 hors quota 

2300 m3 dans le quota 

4209 

420 €/ha 
0,07 €/m3 en quota 
0,3 €/m3 hors quota 

2300 m3 dans le quota 

4126 

365 €/ha 
0,1 €/m3 en quota 

0,25 €/m3 hors quota 
2500 m3 dans le quota 

4933 

365 €/ha 
0,09 €/m3 en quota 

0,25 €/m3 hors quota 
2300 m3 dans le quota 

4581 
 

390 €/ha 
0,08 €/m3 en quota 

0,25 €/m3 hors quota 
2300 m3 dans le quota 

4594 

Il existe des hypothèses de calcul rendant interdépendants les différents paramètres, on présente ici des 
exemples mais la réflexion est à conduire avec le conseil syndical en rentrant plusieurs simulations dans 
le modèle pour déterminer le meilleur équilibre. 

Tableau 3: Simulation de la tarification avec un quota 
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 De façon à diminuer encore plus ce volume au delà duquel il est préférable 

économiquement de souscrire un hectare supplémentaire, on peut intégrer un deuxième 

quota. 

3 -Tarification binôme  à deux quota 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Avec ce deuxième quota, on abaisse le volume au delà duquel il vaut mieux souscrire 

un hectare supplémentaire. 

 Lorsque l'ASA sera techniquement prête à changer de tarification (2014 ou 2015), ces 

différents systèmes seront à discuter et le plus adapté selon le conseil syndical pourra être 

approfondit . 

 

 

 

Simulation 
Volume prélevé au delà duquel il 
vaut mieux souscrire un hectare 

de plus (en m3) 

420€/ha 
2300 m3 en quota à 0,08 €/m3 
500 m3 en quota 2 à 0,3 €/m3 

0,6 €/m3 hors quota 

3396 

420€/ha 
2300 m3 en quota à 0,07 €/m3 
500 m3 en quota 2 à 0,3 €/m3 

0,6 €/m3 hors quota 

3375 

365€/ha 
2300 m3 en quota à 0,1 €/m3 
500 m3 en quota 2 à 0,3 €/m3 

0,6 €/m3 hors quota 

3330 

365€/ha 
2300 m3 en quota à 0,09 €/m3 
500 m3 en quota 2 à 0,3 €/m3 

0,6 €/m3 hors quota 

3310 

390€/ha 
2300 m3 en quota à 0,08 €/m3 
500 m3 en quota 2 à 0,3 €/m3 

0,6 €/m3 hors quota 

3338 

Tableau 4: Simulation de la tarification avec un quota 

 


